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AVANT-PROPOS 

L évolution progressive qui se manifeste de façon 

générale tant du point de vue technique, économique que so-

cial entraîne l'Etat à jouer un rôle de plus en plus pré-

pondérant au Québec. Par contre, en voulant offrir davan-

tage l'Etat requiert plus de ressources financières, maté-

rielles et humaines. La production de services quasi illi-

mités d'un côté avec des ressources limitées de l'autre si-

tue bien le dilemme de l'action gouvernementale. Le Québec 

y fait face en rationnalisant davantage les choix budgétai-

res et en améliorant les procédés de gestion. 

En constituant un élément de l'appareil gouvernemen-

tal, le ministère des Transports connait l'accroissement com-

me les ailtres secteurs-, mais le dynamisme qui l'anime démon-

tre qu'il veut prendre charge des éléments de son secteur, 

qui subissent l'expansion. C'est pourquoi, encore cette an-

née, il se prépare à accueillir des gradués d'universités. 

La direction du personnel, préoccupée par l'efficacité et 

la compétence 'des individus, a préparé un programme de for-

mation pour les ingénieurs.. Ce document constitue tin élé- 



ment de ce programme. L'objectif consiste à présenter le 

Québec du point de vue géographique, démographique, écono-

mique et politique afin de procurer à chacun une connais- 

sance générale de base. Afin d'atteindre ce but les pages 

qui suivent synthétisent les principales données sur le 

Québec. Cette synthèse vise aussi à vous sensibiliser à 

l'environnement des Transports. 

Il est souhaité que ce document vous fasse mieux com-

prendre votre rôle et votre contribution dans les extrants 

de l'action gouvernementale d'abord et plus particulièrement 

ail sein du ministère des Transports du Québec. 



1.0 LA SITUATION DU QUEBEC 

1 1 Québec dans le nord-est américain. 

Dans le but de saisir toute la dimension du: 

Québec regardons d'abord son environnement. Un examen 

visuel d'une carte (1) de PAMérique du Nord révèle ra-

pidemènt que le Québec se Situe dans le quadrant Supé-

rieur droit du contexte nord-est américain, ce qui Met 

en relief son excentricité comme une des .provinces de 

l'est dtiCanada: Dé cette position géographique lé Qué-

bec hérite de certaines lacunes dont le climat et le 

commerce 11 découle de cette situation que le Québec 

est dans une position moins avantageuse par rapport à 

d'autres constituantes de l'ensemble nord-est américain. 

Afin d'évaluer un peu la répercussion de ces conditions 

il suffitde penser à la végétation qui n'est de trois 

mois et l'augmentation des coûts de production dû à 

l'hiver et aussi à l'influence de la fermeture de la voie 

maritime du St-Laurent. En effet pendant quelques mois 

le transport maritime cesse de jouer son rôle névralgi-

que dans l'économie du Québec et cela revêt toute son 

importance étant donné que le Québec exporte au dela de 

(1)Voir carte de la page suivante. 
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30% de sa production totale et que ceci s'effectue 

presque totalement par bateau. 

La contre partie de cette situation difficile 

c'est que le territoire du Québec renferme de nombreuses 

et importantes richesses naturelles de qualité, telles 

que: mines, forêts, ressources hydrauliques, etc. Le 

Québec doit tenir compte de la situation afin de les met-

tre en valeur. Avec la venue des super-bateaux le Qué-

bec offre des avantages pour servir de liaison entre 

l'Europe et le nord-est américain. 

CoMment se comporte le développement industriel 

dans ce. contexte? On peut dire qu'il est plus lent au 

Québec mais il semble que l'excentricité ne Soit pas la 

seule cause du manque d'influence du dynamisme industriel 

intense généré par le noyau New-York, Pittsburg, Chicago, 

Détroit, etc. Il semble que l'Ontario a tiré partie de 

sa Situation limitrophe pour faire de Windsor, Hamilton, 

Toronto une zone industrielle assez intense. Toutefois 

ce développement a été davantage possible par une politi-

que douanière appropriée (1); ce qui a provoqué l'émergence 

de plusieurs filiales de compagnies américaines en terri-

toite-ontarien, donc à proximité du noyau d'influence. 

A la limite on peut dire que Montréal a subit un peu 

(1) L'aménagement du territoire et le dévelop-
pement économique; l'OPDO..; 1974; p.. 24. 
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peu l'influence de cette gravitation industrielle et 

que le reste du Québec est laissé pour compte et ne 

subit que des influences ponctuelles. En résumé on 

peut dire que le Québec est au nord-est américain ce 

que la Gaspésie et le nord-ouest québécois sont au Qué-

bec. 



1.2 Québec dans le Canada. 

Nous tenterons maintenant de cerner l'appro-

che du Québec en focussant notre vue le Canada. Afin de 

situer le Québec dans le pays par rapport aux autres pro-

vinces, il faut nécessairement tenir, compte de l'histoi-

re et de la culture qui ont modelé le Québec. Cette vi-

sion canadienne a été très bien définie par Louis E. Ha-

melin dans l'annuaire du Québec 73, p. 2: 

"Environ Un siècle avant la Confédéra-
tion, le Québec était déjà désigné par 
le qualiticatif maintenant moins popu-
laire de 'Province". En plus .d'être 
la plus ancienne, elle est également 
la phis étendue, la plus nordique et 
culturellement, la plus dissemblable 
des dix provinces canadiennes. Elle 
constitue, avec l'Ontario, la seule 
autre unité politique majeure et elle 
représente environ le quart de la 'DO-
pulation du Canada. Etant avec sa 
voisine Terre-Neuve la première ré-
gion à avoir été l'objet d'aventures 
coloniales, le Québec, par exemple à 
la Place Royale, rappelle un peu l'Eu-
rope. Parmi les multiples faciès de 
la çanadianité, celui de la majorité 
française du Québec apparaît comme 1» 
phis clairement défini.' 

Le Québec d'aujourd'hui vient de 1 assemblage 

de deux éléments principaux dont la synthèse teste à fai-

re. Cex deux thèmes sont la situation nord-américaine 

telle que décrite précédemment et le faciès francophone'. 

. 5 
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On pourrait disserter longtemps la-dessus mais il vaut 

mieux être un peu plus pratique et regarder quelques 

chiffres qui démontrent mieux que des mots la situation 

relative du Québec dans le Canada. 
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1.3 Etendue et population. 

En regardant le tableau de la page suivante on 

réalise, si ce n'est déjà fait, que la province de Québec 

est la plus étendue avec ses 636 mille milles carrées et 

qu'elle couvre un peu plus du sixième de la superficie du 

Canada. Cependant de ce vaste territoire il n'y en a 

très peu (3.2% ou 17,000 milles carrées) (1) qui est pro-

pice à l'agriculture qui comprend la plaine du St-Lau-

rent et quelques autres plateaux tel le Saguenay-Lac St-

Jean et le nord-ouest. Il faut donc protégé ces espaces 

agricoles si on désire s'alimenter chez-nous, ceci est 

d'autant plus important que seulement 8% de la superfi-

cie du globe sert à nourir la population de la planète, 

n'ya-t-il pas là matière à réflexion avant d'engager le 

développement urbain? 

Du point de vue de la population le Québec 

compte plus de 6 millions d'habitants soit prés du quart 

de la population du Canada. Pour le lecteur avide de 

statistiques cin le renvoit à l'annexe #1, lequel donne 

plusieurs comparaisons. Il est intéressant d'attirer 

l'attention des lecteurs sur la pyramide des âges (p.185) 

où l'on voit très bien l'influence de la guerre. 39-45. 

(1) L'aménagement du territoire; op.cit.; p.30. 

. . 7 



1.4 Position économique relative. 

Pour compléter cette situation relative du 

Québec dans le Canada, nous allons examiner quelques 

critères économiques qui constituent le harem pour me-

surer le rôle relatif d'un élément dans un système éco-

nomique plus global. Il va sans dire que ces Critères 

sont nombreux et que les tableaux qui en découlent le 

sont bien .davantage mais pour les fins de document nous 

retiendrons le PNB„ le revenu personnel et le chômage.. 

D'après l'annexe #2, le PNB. du Québec pour l'année 1974 

était de$33,735 millions alors que celui du Canada était 

de$139,493 millions pour la Même année. En comparant u-

niquement le PNB. .québécois qtii était de$28,689 millions 

en 1973, on s'aperçoit que le taux d'accroissement réel 

est en perte de vitesse par rapport aux années antérieu- 

res, Ce phénomène provient de l'inflation et de la ré-

cession économique générale. 

Le revenu personnel en tant que deuxième critè-

re qûi à été retenu pour fin de coMparaison; il s'est é-

levé à$204350 millions en 1972 comparativement à$33,835 

millions pour l'Ontario et $81,855 millions pour le Cana 

da. En comparant aussi pour ce critère les données qué-

bécoises, on réalise que le revenu personnel est passé 

de$23,344 millions en 73 à$27,560 millions en 74 ce qui 

représente un taux d'accroissement distorsionné à cause 

de la poussée inflationniste. L'évolution du revenu per-

sonnel est étroitement liée à l'allure du PNB. 



ANNUAIRE DU QUEBEC 1973 

ft 
fc 

Tableau 1--Superficie approximative en terre et en eaux intérieures par province et territoire 
fi 

Prizt•inctee 	tertitoire 	 Terre 	Eaux intérieures Total 

en milles carres 
Terre-Netzt.el 

41 164 	 2 19a 43 359 Le..1.3-Pri,ce•Edot.tzrd 
2 184  

2 181 Nout.tik-Ezosse 
Na,:vezu-Firtinswizli 	

20 402 	 1 023  21 425 
27 835 	 519 25 354 Québec:- 't 

S3 35) 	 112 540 
Ontario 636 4C0 

344 032 	 684o -t•lanitoba 412 55.1 
211 775 	 39 225 Saskatzt.'ne..an 251 CO3 
220 182 	 31 516 • 700 ' -51 Alberta 
243 830 	6 435 eit-a.l.ptr.bié-Britannt.r,ue 2)5 235 
359 279 	- 	 6 976 Lobrzdor 366 333 
lût 831 	 Id 945 112 325 Y..Ittott• 
205 346 	 • 1 733 Territoires 207 073 du Nord-Ouest  

Fron1/4 ,:n 
541 75, 	 7 50(1 549 23a 

22.3 160 
218 463 	 9ï)0  
493 225 	 14 265 527 490 Canadas 

3 560 233 	 291 571 3 351 339 
Ni compris le Labrador jusqu'à règlement définitif. 

C Y compris les p,titentions du Québec sur le golfe du Saint•Laurer.t. 
Y compris te Labrador. Non compris les prétentions tlu Québec sur k golfe du $airit-Laurcnt. 

• 



Le troisième critère qui est le chômage est 

celui qui affecte grandement le Québec telle que le ré-

vèle aussi l'annexe #2. Dans ce domaine malheureusement 

le Québec se classe trop souvent le premier parmi les 

provinces. Cette situation peut s'expliquer par l'accrois-

sement de la main-d'oeuvre, le taux d'activité et l'im-

pact sur l'emploi; mais cette contrainte est engendrée 

par la situation économique décrite précédemment. 

L'examen de ces chiffres révèle que le Québec 

joue un rôle important dans l'économie nationale mais 

qu'il accuse une déficience au niveau des revenus et du 

chômage ce qui est dû principalement à une faiblesse de 

l'organisation du secteur secondaire ou manufacturier de 

la province. 

Il est peut être opportun de compléter cette 

situation relative du Québec en reproduisant le tableau 

suivant (1); lequel fait intervenir diverses variables 

économiques et met en évidence le-relief avec l'Ontario. 

(1) L aménagement du territoire; op.cit.; p.37. 
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TABLEAU 	.QUOTIENTS ONTARIO/QUEBEC DE QUELOUES VARIA- 
BLES ECONOMIQUES EN COMPARAISON AVEC LE QUO-
TIENT DES POPULATIONS 

Variables Ontario/Québec 

Population 770 = 	1.277 
Juin 1971 (millions) 603 

P.N.B. 1971 (milliards $) 381 = 	1.635 
233- 

ProdUctiOn,manUfacturière 213 1.805 
Janvier-Octobre 1971(milliards $) 118 

Investissements de capital 743 = 	1.871 
1971 (milliards $) 

Misé en chantier d'habitation 722 = 	1.890 
JanVier-novembre 1971 (milliers) 31r1 

Nombre de véhicules moteurs 315 _ 	1.225 
Octobre 1971 (millions) 257 

Dette publique nette per capita 274 = 	0.856 
1971 	($) 320 

Volume des ventes au détail 104 1.529 
Janvier-Octobre 1971 (milliards $) 

SOURCE: Globe and Mail, 16/1/1973 et 0.P.D.Q. 

. 	10 
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1.5 Les deux Québec et les régions. 

Auparavant dans ce rapport nous avons établit 

des jalons de façon à situer la province de Québec dans 

un vaste ensemble; maintanant nous allons en examiner la 

structure provinciale. L'annuaire du Québec de 1973, 

p. 2 partage le Québec en cinq (5) grandes zones qui sont 

déterminées selon des affinités économiques, urbaines, 

énergétiques forestières etc., tel qu'on peut le cons-

tater sur la carte à la page suivante. 

De façon à cerner davantage l'exposé, il suf-

fit de supperposer à l'excentricité du Québec des be-

soins de liaisons, des points en commun industriels, ma-

nufacturiers et urbains pour réaliser que le Québec peut 

se regrouper SOUS deux types d'unités appelés le Québec 

de base et les régions ressources. Cet aspect est d'au-

tant plus renforcé par les aspects physiques du territoi-

re et l'aménagement de l'espace.• 

Le premier type a été décrit dans un travail 

sur la planification du Québec (1) de façon concise en 

mentionnant que le schéma du Québec de base prend sa 

structure et sa forme dans les origines du pays: 

"En effet, l'unique Moyen de transport 
au début de la colonie étant le bateau, 
les agglomérations ont pris naissance 
prés des voies navigables êt principa-
lement le St-Laurent. C'est ce qui ex- 

(1) L'aménagement du territoire et développement 
économique. 
A. Turgeon et G. Raymond; avril 74; p. 10. 

- 11 
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le Québec de base "naturel" formé 
'de Québec, Trois-Rivières et Mon-
tréal. Un autre facteur de l'a-
grandissement du Québec de base "na-
turel", c'est la plaine fertile du 
St-Laurent de Sherbrooke et Hull 
aux trois précédentes pour former 
le Québec de base. Ce secteur ac-
tuellement regroupe 85% de la po-
pulation, recouvre 10% du terri-
toire et représente 90% du PIBCF 
(produit intérieur brut au cout des 
facteurs)." 

Le Québec de base est forcément caractérisé 

par l'industrialisation et l'urbanisation alors que 

l'autre type est caractérisé par les forêts, les mines, 

les ressources hydrauliques, etc. Bien que les deux 

types soient d'importance relative très différente il 

n'en demeure pas moins que le premier a besoin de s'ap-

puyer sur le second pour opérer et réciproquement. 

Toutefois ces deux types qui conviennent bien 

aux fins d'analyse s'avèrent plus difficiles sur le plan 

administratif. En ayant comme objectif une administra-

tion décentralisée plus efficace et faisant appel à la 

participation, on a divisé le Québec en neuf (9) régions 

administratives (1) avec des centres que l'on désigne 

par "capitale régionale". Plusieurs de ces centres sont 

dotés d'un groupe administratif sur lequel siège un coor-

donnateur de presque tous les ministères afin de Coor-

donner l'action gouvernementale dans chaque territoire r& 

gional. 

(1) Voir carte page précédente. 
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1.6 Développement économique régional. 

Au Québec comme ailleurs le développement é-

conoMique régional est relié à la :situation globale 

qui prévaut dans l'ensemble, On en déduit que lorsque 

l'économie progressé dans les centres plus actifs il y 

:a de fortes Chances que les zones d'influences provo-

quent des retombées salutaires dans les centres régio--

naux. En analysant l'essor régional on s'aperçoit qu'on 

y accorde souvent l'épithète de disparité régionale. Il 

est sûrement utopique de croire que toutes les régions 

doivent être identiques mais il y a peut-être net' de mi- 

nimser là compétition qui petit s'établir entre elles, 

car il n'est pas prouvé que cela contribué à promouvoir 

l'économie régionale. Il y aurait lieu d'essayer de spé-

cialiser certaines régions dans des secteurs clés à dé-

veloppement rapide et avec un taux de productivité assez 

élevé. 

Puisque cet exposé se propose avant tout de 

montrer l'image actuel du Québec, le tableau (1) des deux 

pages suivahte montré bien par ordre d'importance les 

, secteurs qui caractérisent les régions du Québec. Gé-

néralement on voit que le Québec demeure dans des sec-

teurs traditionnels et modernes au détriment de secteurs 

secondaires plus Stimulants pour l'économie, 

(1) Etude descriptive du réseau urbain; OPDQ; 1973. 



à St-Jéreme (26.27), Joliette (10.4%) et St-Hyacinthe (10.1%) 

(et incidemment è Trois-fliviàres, M'un 	et Chicoutimi) ainsi 

que le tabac-caoutchouc-cuir à Granby, St-jerdme, Joliette et 

Québec. 

Voici, par ordre d'importance, les principales .industries des 

agglomérations étudiées: 

Montréal: Textiles, vétementS..et bonneterie 	- 
Produits métalliques, machinerie et matériel 
-de transport 
Aliments et boissons 
Matériel et appareils éléctricities 

Aliments et boissons 
Textiles, vêtements et bonneterie 
Tabac, caoutchouc et cuir 
Produits métalliques, machinerie et matériel 
de transport 
Industries diverses 

Québec: 

 

   

Sherbrooke:  • Textiles, vêtements et bonneterie 
Produits métalliques, Machinerie et matériel 
de transport 
Aliments et boissons 

Granby: 	Textiles, vêtements et bonneterie 
Tabac, caoutchouc et cuir 
Produits métalliques, machinerie et matériel 
de transport 
Matériel et appareils électriques 
Aliments et boissons 
Industries chimiques 

Valleyfield:. Industries chimiques 
Textiles', vêtements et bonneterie 
Métal primaire 
Aliments et boissons 
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Sti-Jean 

St-Hyacinthe: 

Sorel: 

Textiles, vêtements et bonneterie 
Matériel et appareils électriques 
Produits métalliques, machinerie et matériel 
de transport 
Industries chimiques 
Industries diverses 

Textiles. vEtements et bonneterie 
et bosons 

Pepiei; bois, meuble 
Produits métalliqueS, machinerie et matériel 
de transpOrt 
Industries diverses 

Produits métalliques machinerie et matériel 
de transport 
Métal primaire 
Textiles, vêtements et bonneterie 

St-Jérôme: 	• Papier, bois, meuble 
Textiles, vêtements et bonneterie 
Produits métalliques, machinerie et matériel 
de transport 
Tabac, caoutchouc et cuir.  
Aliments •et boissons 

Joliette: Textiles, vêtements et bonneterie 
Produits métalliques, machinerie et matériel 

' 	de transport 
Papier, bois, meuble 

. Tabac, caoutchouc et cuir 
Aliments et boissons 

Il est Possible de compléter cette énuMération pour les autres 

agglomérations sur lesquelles nous n'avons pas de données récentes. 

Ainsi, les groupes papier-bois-meuble et textiles-vêtement- 

bonneterie dàminent à Trois-Rivières, le métal primaire et papier- _ 

bols-Meuble à Chicoutimi', textile-vêtement7bOnneterie à.DruMmOndvil/e. 

'Dé MêMe, la structure manufacturire de Hull repose sur le papier-

bois-meuble, celle de Shawinigan sur les produits chimiques, le 

métal primaire et le papier et celle de Baie-Comeau sur lé métal 

primaire et lepapiér-boi-meuble 
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phénomène contribue à maintenir le recul économique du 

Québec par rapport à l'Ontario 

On peut difficilement parler de développement 

économique sans aborder l'évolution démographique, pour 

le lecteur que cela intéresse nous le référons à l'an-

nexe #3 qui est le résumé d'un article écrit pas Albert 

Juneau de l'OPDQ. en septembre 1973 (1). 

Afin de compléter ce bref portrait régional il 

a été jugé opportun d'ajouter avec l'annexe #4 l'opinion 

de personnes bien en place dans certaines régions et qui 

ont brossé un tableau réaliste de la situation. Ces ré-

sumés ont paru dans la revue Commerce "Le Point" 1974-75 

et on incite le lecteur à en prendre connaissance car les 

auteurs traitent avec compétence des points spécifiques. 

(1) Les disparités régionales au Québec: étude 
des grandes variables économiques. p.58 à 60. 
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2.0 LES INSTITUTIONS POLITIQUES DU QUEBEC. 

Depuis sa fondation en 1608 le Québec n a pas 

encore cesser d'être modifié tant du point de vue géo-

graphique que politique. Un bref rappel historique ré-

vèle qu'avant 1763 le Québec était une possession fran-

çaise; durant cette période la Nouvelle-France a joui 

d'une large autonomie administrative au sein de l'Empi- 

re colonial français. Par le traité de Paris en 1763 

la France cédait la majeure partie de ses colonies de 

l'Amérique du Nord à l'Angleterre. Cette même année 

l'Angleterre a mis fin au régime militaire en rétablis-

sant le gouvernement civil au Canada. En 1774 l'Acte de 

Québec décrète un conseil pour administrer la province 

de Québec; cette forme de gouvernement n'a pas donné 

les résultats escomptés car 	l'Acte constitutionnel de 

1791 l'abrogea pour séparer la province en deux; le 

Haut et le Bas Canada. Les insurrections de 1837 remet-

tent en cause le régime séparé et en 1840 l'Acte d'Union 

vient réunir les deux provinces. C'est en 1867 que 

l'Acte de l'Amérique du Nord britannique (AANB) confirme 

l'état fédéral canadien par l'union de quatres provin-

ces; c'est depuis ce temps que le Québec constitue un 

élément du système fédéral. Par rapport au reste de la 

fédération canadienne le Québec a fait preuve d'origina- 

. . .15 
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lité dans ses institutions politiques, cela tient aux 

facteurs historiques, géographiques, démographiques, é-

conomiques et sociaux qui ont été mentionnés précédem-

ment. 

L'AANB. au moment où il a été formulé prévoyait 

une répartition des pouvoirs entre les provinces et l'E-

tat central par ses 147 articles. Il est évident que 

depuis ce temps la constitution a été modifiée à plusieurs 

reprises. 

Le Québec coMme les autres provinces et le Cà-

nada opére dans un régime parlementaire; sous un tel ré-

gime les membres de l'exécutif doivent être normalement 

membres du Parlement. Contrairement aux Etat-IJnis, où 

' il existe un régime présidentiel, les membres de l'exé-

cutif ne peuvent cumuler les fonctions de ministre et de 

représentant du peuple (sénateur ou député. Ici, le 

parlement est souverain et il obtient ce mandat par é7 

lectiOn.-  Le mode de scrutin au Québec est Uninominal, 

majoritaire à un tour. Le parlement est formé par le 

parti qui fait élire le plus de candidats mais pas né-

cessairement celui qui obtient le plus de Votes dans 

l'ensemble. 

Le Québec garde des vestiges du régime monar-

chique britannique par le truchement dé lieutenant-

gouverneur qui est le principal chef d'Etat de la provin-

ce. Il est nommé par le gouvernement fédéral et il doit 
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sanctionner les projets de lois et promulger la disso-

lution de l'Assemblée lorsque le goliVerneMent en place 

décide de procéder à une élection. Il assermente le 

gouvernement élu et a la responsabilité d'autres fonc-

tions en cas d'urgence.. Actuellement le rôle assumé 

par le lieutenant-gouverneur est plus ou moins symboli-

güe et l'incidence de l'effacement progressif provient 

du tôle prépondérant joué par le régime de cabinet et 

surtout par la prépondérance du chef élu du gouvernement, 

à Savoir le premier Ministre qui assume la responsabili-

té de la fonction gouvernementale. Dans tout état,qua-

tte types de fonctions sont généralement retenus et sont 

connus comme: législatif, exécutif, judiciaire et adminis-

tratif. 

. . 17 
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2.1 La fonction législative  

La fonction législative est prééminente; cer-

tains affirment qu'elle est l'expression de 1a souve-

raineté. Elle consiste à définir les règles d'applica-

tion que doivent régir les citoyens et les institutions. 

Cette fonction est assumée au Québec par les représen- 

tants du peuple réunis en Assemblée et compte actuelle-

ment 108 membres qui sont les députés des circonscrip-

tions électorales. Les députés élus sont membres de 

l'Assemblée Nationale. Le rôle principal de l'Assemblée 

Nationale est de légiférer, ce qui consiste à étudier, 

amender, voter ou reporter les projets de loi qui lui 

sont soumis. Ce processus peut s'effectuer de plusieurs 

façons et maintenant la pratique veut qu'on fasse appel 

de plus en plus aux commissions parlementaires pour scru-

ter les projets de loi articles par articles après l'a-

doption en deuxième lecture. 

Avant de recevoir la sanction royale (lieute-

nant-gouverneur) un projet de loi doit être adopté en 

troisième lecture par l'Assemblée. Habituellement la 

première lecture décrit le projet et l'objectif de la 

loi sans qu'il n'y ait de débats; en deuxième l'Assemblée 

délibère sur le principe et c'est à ce stade qu'il est 
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parlementaire pour étu-

troisième lecture est 

vérifier si la loi pro-

les discussions qu'elle a 

souvent référer à une commission 

de détaillée des amendements; la 

plus ou moins une formalité pour 

posée est bien selon l'esprit et 

suscités avant d'être adoptée. 

• 19 
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2.2 La fonction exécutive  

La fonction exécutive est un prolongement dê 

la fonction législative dans ce sens qu'elle concerne la 

formulation des modalités d'application des règles de 

la seconde et la direction des actes spécifiques destinés 

à les considérer. Le pouvoir exécutif est appelé à dé-

finir les principes même de l'activité administrative et 

il procède directement aux choix des politiques. Pour 

assumer l'activité exécutive l'Etat dispose d'une struc- 

ture d'organismes tel qu'on peut le constater à l'annexe 

#5. Cet organigramme comprend vingt deux ministères et 

plusieurs régies sociétés, offices, commissions, con-

seils pour réaliser cette fonction. 

A, 1a tête de l'exécutif se trouve un conseil. 

dont le président est le premier ministre et tous les mi-

nistres en titre Sont membres. Le conseil siège à huit 

'clos et ses délibérations sont secrètes. .Tl .s'exprime 

par là voix du premier ministre, par des arrêtés en con-

seil et des minutes. 

Les réalités institutionnelles et opérationnel-

les font en sorte que les distinctions théoriques mention-

nées auparavant, entre les diverses activités sont sup- 

. . 20 
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plantées. Ce qui fait que, l'exécutif verse dans le 

législatif. Ceci s'explique par le fait que le con-

seil des ministres étudie et prépare la loi avant 

qu'elle ne soit présentée à l'Assemblée. Cette fonction 

est encore plus évidente lorsque les projets de loi au-

torisent des règlements pour appliquer les dispositions 

des lois ces derniers sont donc adoptés par le conseil 

exécutif. 

21 
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2.3 La fonction judiciaire  

Il appartient au pouvoir judiciaire d'appli-

quer, d'interpréter et de dire le droit, aussi bien é-

crit que non écrit de départager les parties aux pri-

ses avec un problème de droit et de fait, bref de ren-

dre la justice, civile ou criminelle. La primauté du 

droit dans notre régime démocratique est bien implan-

tée ce qui fait que même le gouvernement doit s'y sou-

mettre. 

Le système judiciaire québécois se complique 

'par l'influence du code Napoléon et du code anglais; 

2  la complexité est accentuée aussi par, l'intervention du 

fédéral dans ce champ d'activités. Bien que l'article 

92 de l'AANB. reconnait le 

administrer la justice; le 

est assez complexe puisque 

paie et nomme les juges de 

s'applique entre autre aux 

du Banc de la Reine et les 

la Cour Supérieure. Cette 

des difficultés à ceux qui 

juridiction provinciale.  pour 

partage des responsabilités 

par l'article 96 le fédéral 

plusieurs tribunaux. Ceci 

douze (12) juges de la Cour 

quatre-vingt-douze (92) de 

administration bicéphale crée 

ont la responsabilité d'ap- 

pliquer et de faire respecter les lois; en effet il 

n'est pas rare de constater dans le quotidien des points 

ou les deux gouvernements se retourne la responsabilité 

ou encore_en revendique l'autorité. 
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Le fédéral est directement responsable de 

deux cours: la Cour Fédéral qui entend les poursuites 

contre l'état central et la Cour Suprême du Canada qui 

a juridiction d'appel partout au pays en matière civile 

et criminelle. 

Les tribunaux qui relèvent du Québec ont une 

juridiction en matières civiles et criminelle ou mixtes. 

Ce sont la Cour du Banc de la Reine, la Cour SUpérieure, 

la Cour Provinciale, la Cour des Sessions de la Paix, la 

Cour du Bien-Etre Social et les Cours Municipales. Les 

quatres premièresont une juridiction générale sur tout 

le territoire québécois tandis que les deux dernières 

sont limitées à des districts judiciaires ou électoraux 

et à des localités. Dernièrement la Cour des Petites 

Créances a été instituée pour faciliter aux citoyens 

l'accès à la justice dans les causes n'excédant pas trois 

cent dollars. 
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2.4 Là fonction administrative  

La fonction administrative se distingue théo-

riquement de l'exécutive car en principe elle veille à 

l'application des lois et à la prestation des services. 

Toutefois, en pratique, ces deux activités s'interpénè-

trent si bien qu'on n'a pas cru bon d'y faire une dis-

tinction organisationnelle. Cette action administra-

tiVe.de  l'état vient compléter les fonctions du gouver-

nement et elle en est une de contrôle et de rétroaction. 

C'est par son entremise que rEtat s'assure de la réa-

lisation des objectifs qu'il a déterminé de façon à ce 

que- 1 activité gouvernementale en reflète fidèlement l'i-

déologie, les orientations et les priorités du gouverne-

ment. En effet on peut dire que si la Volonté collecti-

ve s'exprime par le truchement du pouvoir législatif et 

le pouvoir exécutif en est le môteur, l'administration 

..en est le bras, le nerf et souvent l'intelligence. 

On entend souvent dire que les gouvernements 

'se succèdent, les législatures passent mais l'adminis-

tration demeure ce qui assuré une certaine permanence 

de l'Etat. Ce phénomène caractérisé avant tout par sa 

stabilité ne doit pas exclure une certaine évolution. 

C'est ce souci d'améliorer qui est à l'origine de la 
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loi de l'administration financière (1) qui clarifie le 

rôle de divers organismes impliqués dans l'administra-

tion. 

Aux quatres(4) pouvoirs décrits précédemment 

on peut en ajouter deux autres qui sont moins connus 

officiellement mais ils sont mentionnés à cause de leur 

impact sur l'action gouvernementale. Le premier est ce-

lui de la presse qui surveille l'activité du gouverne-

ment et sert aussi à sonder l'opinion publique sur divers 

projets de loi ou diverses interventions du gouverne-

ment. Le deuxième constitue le pouvoir discrétionnaire 

dont dispose chaque fonctionnaire. Il importe donc que 

celui-ci soit exercé avec objectivité et compétence afin 

que le service rendu soit adéquat. Evidemment ce pouroir 

est plus ou moins grand selon le poste occupé mais il est 

important de réaliser qu'il existe et qu'il contribue à 

l'administration. D'ailleurs c'est probablement des abus 

du pouvoir discrétionnaire qui sont à la base de l'ins-

tauration du protecteur du citoyen; ce dernier voit à ce 

que les citoyens ne soient pas lésés par des décisions 

de fonctionnaires. 

(1) Loi de l'administration financière; chapitre 17, 
sectibn III, des lois du Québec dé 1970. 
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3.0 L'ADMINISTRATION PUBLIQUE QUEBECOISE  

L'accroissement des missions de l'Etat, est 

particulièrement observable depuis l'après-guerre, dans 

la plupart des pays du monde, par suite de l'influence 

du progrès technique et des changements sociaux et idéo-

logiques. Le Québec n'a pas échappé à cette progression 

et l'indice le plus révélateur de ce phénomène est le 

budget des dépenses gouvernementales. Ce dernier qui é-

tait d'environ 650 millions de dollars en 1960 est passé 

à plus de 8 milliards de dollars en 1975. Ces chiffres 

témoignent de l'intérêt sans cesse croissant de l'Etat 

dans l'ensemble des activités. 

Toutefois l'Etat n'intervient pas toujours au-

tant que souhaité car il doit essayer d'adapter son bud-

get à la conjoncture économique. Dans ses prévisions 

budgétaires l'Etat tient compte des entrées fiscales dont 

les principales sources sont: l'impôt surie revenu, la 

taxe à la consommation, les droits et permis, revenu di-

vers, transferts de sociétés d'Etat et aussi les trans-

ferts du gouvernement fédéral. (annexe #6) 

Afin d'assurer une allocation optimale des res-

sources et d'assurer de meilletirs services à la popu-

lation le gouvernement a revisé ses méthodes de gestion. 

Cette révision a permit de rationaliser davantage les 
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choix budgétaires par la méthode du PPB. Ce procédé 

de gestion répartit l'action du gouvernement selon 

quatre missions: économique (1,266), éducative et cul-

turelle (2,380), gouvernementale et administrative 

(1,689) et sociale (2,888). Les chiffres entre paren-

thèses révèlent leur importance relative en millions de 

dollars. Chacune de ces missions comprennent des domai-

nes qui sont subdivisés en secteurs à l'intérieur des-

quels on retrouve les programmes gérés par les divers or-

ganismes. Ces derniers se partagent en deux grandes 

catégories que nous verrons maintenant. 

3.1 Les Organismes centraux. 

La première catégàrie est celle des organismes centraux 

qui sont: le Cabinet, le Conseil du Trésor, la Commission 

de 1.0. Fonction Publique (CFP), le ministère de la Fonc-

tion Publique et l'Office de planification et développe-

ment du Québec -(0PDQ)-. 

Cette classification est basée davantage stil- le rôle pri-

mordial de coordination que ces organismes remplissent 

:dans la fonction administrative. Comme il se doit, le 

cabinet constitue l'organe administratif suprême. A ce 

titre, il coordonne l'action de tous les Ministères à 

qui il délègue des pouvoirs et mandats afin de distribuer 

des services. Il réunit donc l'aspect poIitico-adminis-

tratif de la fonction gouvernementale. 



Le Conseil du Trésor détient un mandat par la loi de 

l'administration financière (1.). Il a comfte rôle 

principal la surveillance des finances de llEtat. Pour 

ce faire il à là responsabilité des prévisions budgé-

taires et l'approbation des dépenses des ministères. 

Il s'acquitte de sa tâche par l'application du PPB. prin-

cipalement Ce rôle qui lui est dévolu, le fait Sou-

vent percevoir comme un organe exerçant tin contrôle né-

tatif plutôt qu'un organisme de direction centrale. A 

ce titre il est chargé de fournir aux ministères les 

principes de gestion afin d'assurer une efficacité maxi,-

male de l'administration publique. 

Afin de procurer les services, la fonction administrati-

ve doit compter, en plus du budget, sur du personnel. 

Ce domaine a connu lui aussi une évolution assez Marqué;. 

c'est pour assurer une bonne gestion de cette ressource 

que:la CFP et le MFP existent. Il ont été créés par la 

loi seA.a Fonction publique et celle du Ministère de la 

Fonction publique (2). 

(1) Loi de l'administration financière, 
chapitre 17, section III des lois du Québec de 1970. 

(2) Loi du ministère de la Fonction publique chapitre 14 
des lois du Québec de 1969 Loi de la Fonction publi-
que Chapitre 14 des Lois du Québec de 1965. 

. 	28 
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La crp est responsable du recrutement, de la sélection 

et de la classification du personnel. Par contre le 

MFP est responsable des négociations collectives et des 

conditions de travail. Ce ministère a une fonction dite 

horizontale parce que son rôle s'adresse à d'autres mi-

nistères qui eux ont une vocation verticale parce qu'ils 

s'adressent principalement au public en dispensant les 

services. 

Finalement nous avons retenu l'OPDQ à cause du rôle im-

portant qu'il joue dans la structure administrative. 

Sa fonction consiste à analyser diverses situations au 

Québec et à faire des recommandations sur le développe-

ment et l'aménagement du territoire. Il agit donc com-

me coordonnateur et en plus son action porte dans les 

négociations avec le fédéral car il est responsable de 

négOcier les ententes avec le MEER, pour ce faire il s'as,-

sure souvent la collaboration des ministères. 

3.2 Les ministères et organismes. 

Selon le critère de référence mentionné précédemment les 

ministères peuvent se classer dans la catégorie des non 

centraux. Dans l'appareil administratif gouvernemental 

les ministères viennent se greffer aux organismes cen-

traux de façon plus sectorielle. Chacun des ministères 

sont créés ou du moins régis par une loi de l'Assemblée. 
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Généralement la structure hiérarchique d'un ministère 

se compose d'un chef et d'un sous-chef (ministre et 

sous-ministre) sous lesquels oeuvrent des Directeurs 

généraux, des directeurs, des chefs de service, et des 

responsables de division et de section. Il est fré-

quent pour les ministères d'avoir recours à d'autres 

entités administratives pour accomplir les attribu-

tions autorisées par la loi ministérielle. Ces entités 

prennent nom de régies, sociétés, conseil, offices, 

commissions etc... et sont légions dans l'administra-

tion gouvernementale et nous ne voulons pas toutes les 

énumérées ici mais quelques unes seront mentionnées. 

I . 	

On peut débuter par l'Hydro-Québec, pour ensuite men- 

tionner la SDBJ., SOQUIP., SOQUEM., SOQUIA., SIDBEC., 

SHQ., SAO., etc... Concernant les sociétés la plupart 

sont créées par une loi mais c'est un ministre qui est 

responsable devant l'assemblée. 

.33 Le ministère des Transports. 

De façon à cerner l'envergure du ministère des Transports 

et de situer sa position relative pat rapport aux autres, 

comparons son budget. Les prévisions budgétaires de 75-

76 sont de 884.6 millions de dollars et le ministère 

vient en troisième position après les Affaires Sociales 

. .30 



(2,788) et l'éducation (2,169). Ces chiffres indiquent 

le rôle prépondérant que joue les Transports dans l'ad-

ministration gouvernementale. En poussant plus loin 

l'analyse, ce rôle ressort davantage lorsqu'on regarde 

la mission économique. Cette dernière qui comprend 

cinq (5) domaines et dix-sept (17) secteurs dispose 

d'un montant de 1,266 millions de dollars. Les Trans

ports constituent un domaine avec deux secteurs (ter- 

restre, maritime & aérien) dans cette mission. On réa-

lise- que le ministère administre, près des 3/4 du budget 

de cette mission, ceci dénote bien l'impact des Trans.-

ports dans le domaine économique 

En voulant remplir adéquatement son rôle, lé Ministère 

compte sur la contribution de chaque employé: Pour ce 

faire il met à leur disposition des moyens mats en re-

tour il s'attend à ce que les employés fournissent l'ef-

fort optimal et améliorent sans cesse leur compétence. 

Par leurs interventions et leurs actions les employés 

sont les porte-paroles du ministère dans la production 

des Services au public. A ce titre ils agissent un peu 

comme.ambassadeurs et il importe que les employés réa-

lisent cela'poUr agir avec pondération. 
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4.0 En guise de conclusion. 

Cet exposé a décrit brièvement le Québec de 

façon globale en scrutant sa configuration géométrique, 

sa population, son économie et ses institutions politi-

ques. Il faut bien garder à l'idée que objectif pre-

mier était de brosser un tableau synthèse du Québec de 

façon à procurer un éventail de connaissances générales 

de base à des gradués d'Université qui viennent oeuvrer 

dans la Fonction publique. 

Tl est souhaité qtle les renseignements fournis 

dans ce document suscitent la curiosité et stimulent le 

désir de connaissances afin que les lecteurs continuent 

d'approfondir leur savoir dans les divers domaines. Ce 

rapport ne fait qu'ouvrir une porte il n'en tient qu'à 

vous maintenant de travailler pour aménager l'intérieur. 

Le Choix que volis faites dosera votre Contribution dans 

l'évolution et le dynamisme du rôle de l'Etat et plus 

particulièrement celui du Ministère des Transports. 





ANNEXE #1 

Données démographiques sur le Québec 
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Tableau 1 —Population estimative du Canada, par province, 1908-72 

Ain8e2 Car..6341  1.-1'343. N.-E. N.-B. 	Qué. Ont. Man. Sa*. A117. C.-B. 

en *liners 

1905 	- 6.625 95 450 345 1 902 2412 413 356 296 13U 
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1910 6958 94 486 348 1965 2452 .441 446 ;36 370 
1911 	. 7 207 94 492 352 2006 2 527 461 492 . 	374 393 
1912 734') 94 496 356 2042 2572 481 525 400 407 
1913 . 7632 94 504 363 2096 2 639 505 563 429 424 
1914 7879 95 512 371 2148 2 705 531) 601 459 442 
1918  7951 94.  511 371 2 162 2 724 545 628 481) 450 
1916 54811 92 505 363 . 2154 2 713 554 648 496 456 
1917 5060 90 503 365 2 159 2724 553 652 505 464 
1918 .645 89 502 369 2 191 2 744 565 . 678 522 474 
1918 8 311 89 507 373 2234 2 789 577 700 541 483 
19 0 8 556 89 516 381 2299 2 863 594 729 565 507 
1921 8 755 89 524 358 2 361 2934 610 757 	• 558 . 	525 

.1922 S919 89 522 389 . 	2409 2980 476 . 	769 592 541 
192; 9010 87 518 3S9 2446 3 013 619 778 593. 555 
1924 9)43 86 516 391 24-15 3059 625 :791 597 571. 
19259 294 R6 515 393 2 549 3 	111 632 606 602 58 89 . 	. 
1926 945) 87 .515 396 2 603 3614 639 $21 603 606 
19279637 87 515 398 . 	2 657 3219 651 841 633 623 
1925 9335 88 515 401 2 715 3278 664 862. 658 641 

- 1q1:1  11) 029 88 5)5404 

:06 

2772 3 334. 677 883 . 	654 . 	659' 
1930 10 2148 88 514 2 825 3 385 689.  903 708 676 
1931 10 374 88 513 408 2 874 3 432 700 922 	. 73-2 694 
1952' 10510 89 579 414 2 925 3 473 705 	. 924 /40 707 
1933 	. f0633 90 525 419 2972 35)2 708 • 926 717 
1934. 10741 91 531 423 3016 3 544 709 978 . 727 
1955 IO 845 92 536 428 3057 5575 	. . 	710 901 

-775Ë- 
756 

197,i.  11)950 93 547 433 3099 3 606 717. . 	951 745 
1957 

1958 

!I 045 93 549 437 3 141 3 631 715 922 776 759 
1* 	* 52

0  
94 555 442 3)85 3672 720 914 781 715 

1°39  11 	257 94 561 447 5 230 3 705 726 906 	. 786 792 
1946 !I 	331 	. .. 95 . 	569 452 3 276 

374/ 
. 728900 9 70 803 

1941 11 507 95 578 457 3 732 3 75s730 894 796 818 
1942 11 554 ' 90 591 464 3 390 3 884 724 843 776 870 
1953 11 	795 . 91 604 465 3 457 3915. 723 838 735 900 
1944 

1945 

11 946 91 611 451 3 500 3963 727 836 503 932 
12052 92 619 467 3561) 4060 727 833 808 949 

1946 12 292 94 608 478 3629 . 4093 727 833 605 1003 
1947 12 551. 94 615 453 3 710 4 116 816 825 I 044 
1945 12 823 93 625 498 3 7188 4 275 833 854 1082 
1949 13 447 345 94 629 503 3 882 4378 

7777743657:37i: 

832 885 1 	III 
1950 13 512 351 96 633 512 	. 3 969 4471 853 913 1 137 
195: 14 6,50 361 98 643 516 4 055 4 598 .832 939 . 1 185 
15,55 14459. 374 ) i 11  (0l) 653 526 4 174 4 238 798 843 973 1 205 
7953 il 845 383 663 533 4 269 494! 869 861 10)2 1 248 
1955 15 257 - 	395 101 673 .540 4 388 51)5 . 823 873 I 057 I 295 
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1 5313 1,,53 170.40 432 100 - 	709 571 4 994 582) 	. 875 

1951 17 453 
i-: 	6 
i523e. 

'15 551  

441 101 719 582 5 034 8  969 591 901 1 245 1 561 
1960 	. 
1551 	• 455 

443 727 

1.1 5  

5 142 6))! 
5271) 	- 

6 351 

906 
922--  

915 
- 	925 

129! 	. 
(372 

76)4 
1 659 - . 	737 573  5 559 

1 952 
.;483 

19 i2. 
1955 

495 107 . 	746 605 5 37* 934 930 1 359  

. 	
1660 

18 931 . 
i..r,o 
19 544 

476 

483 
458 

103 - 751609 5-13) 
5584 

643! 97') 933 7463 16)9 
- 	109 753 611 

615 
,.)65 942 . 	I-129 774',  

109 756 5 685 6 783 

6 961 

667) 957)

7  

93 

01  20 	5 . 4.93 . 	109 756 617 

620 

624 

5 781 9..59; 55  s0.5 56 44L 3 11  f0,  .4C :7 q.57  
1952 

195'3 

195921 
r•Ï'Î.l. -7  
57.59i97- 

:a «::'.5 

5: 	,44 	. 

5-41 

$50 

597 
109 . 	757 5 363 

. 	34)27 
5984 

6 
69''' 
i; 639 

- 7 149 963 

1 526 

	

1 	56* 

i 659 

1 634 

	

7,-t. 	,,-;. 

74 

21)07 

296T 

2I3 

' 
7 117  

1 *0 760 7 30,i 	971 	• 	ii51,  
7 452 	979 	• 	954 

7637 	951 	942 

78)5 	98-1 	928 
-7557---945-- ------  

514 

518 
— 

557 

110 763 

766 

7,6 
79: 

625 

621-  

613 
645  

110 

!II 

115 

I 5" 8-595 
S..Y.7%,.e 

r 	,99I98 .19 85.6.9 

-ferriz.;:es du N;951-0,958... 
Rerenie•Pt.,,ft 	Caq:a11:. 1911. vol. I, p. 5, 4686,6, ‘81 655,941.4 1933, p. 147.  

par proviare 	•• le•,  juin:('.1: -1', I) 
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Tableau 2- Population du Qué:ice, 1605-1844 

PO;,111:11'.011 Année 	 Population.  , 1O....5 
44 
28 

irvs 
1796 16 715 
1713 18469 1151) 

18 
1620 

1710 24 594 
60 1727 31 1,34 16.S7 

100 1734 37 716 1640 
359 1739 43.362 1,153

• 2ï110 1734 55 009 
3 215 1765 64 810 11567 
39lS 1784  	113 012 
67O5 17/0 161 311 1675 

187.1 
7832 1806  	2500.0 
9 400 1514 335 000 1S3 

II 78.6 1822  	417 465 1686 
16 42  

12 566 
12 43I 

1831  	553 134 
1814 697 0S4 

Les c1-
,ries et données sur b population sont plus historiqi:es ciu'c8acts au point de vue du rvcensentent. 

	

! 6-25 	1765, population de la NOM clle-France sans l'Acadie. 

	

3  De 17-7.:4 	1831. populaiion du Bas•Cunada. 
Scurce: Si.,:istique Canada. Reren5conent du Canada, 1931. Vol. I. op. 133-153. 

1941 1951 1956 1961 11766 - 	1. 411 

1',4111.11i011 

• 361 416 4:5 0,4 

"3255 

674.717 

457 853 493 396 52,101 

I I I 	641: 
'!5947 

577 962 

9942') 

642 584 
104 627 

737 ont 

108 535 

75e 034 
457 401 55 697 554 616 597 936. 616 788 

785 960 
(34 557. 

3 331 882 4 055 V1) 4(2'. 378 5 251 211 4 789 845 61,27 764 
3 7(j,75 

729 744 
895 972 
796.1477-  .617 	;,....F.  

	

4 .YF:' .'42 	.5 404 953 

	

776 541 . 	:550 04,1 

	

831 128 	em! +.65-  
. 	9 j'Y 5;1i 	I 	12; 116 	. 
f-  165 2-10 - - I $98 464 

6 236 092 	6 900 ,•70 7 	, 0., 	1116 

	

_ 	. _ 
926 242 

921.686-  iitI3 0.1.7,---988-2-i7 
925 181 	955 344 

I 331 944.  1 463 203 1 627 874 
 215462-1 • 1 6291,32 . I 873 6-74 

• 

• 

P:e• 

No•_.•01e•17 -2.osse 	' 

t.)n• ,:o 	 . 
.-..... _ 
Sa.. 

_ 

Tableau 3 Population aux divers recensements, Canada et Québec, 1851-1971 

restmement 
• 

. 	Canada Augmentation . 	. Québec Augmentation 

Ninnérique . 	En 	• 
poure.entage. 

"Numérique  
pourcentage 

• 
2 436 197 - 897 261 - 18E1 - 	3171 -118 759 153 31.17 1 	III 566 221 306 24.01.  1851 3t3.4 256 . 	517 838 16.32 .1 	191 	516 79 950 _ 7.19 

	

' 	. . 	4 324 811) 635 554 17.24 1 359 027 167 511 14.06 18'11 4 833 239 	. . 	508 429 11.75 1 458 535 129 505 - . 	9.53 1-,.1.1 '5 ...71 	315 538 076 	. 11.13  I 64880S - 	160363  .19H. . 	7 206 643 . I 835 328 34.17 2 005 776 356 878 21.64 . . 8 ,i,7 949 I 581 306 21.94 - 	. 	23611510 354 734  17.69 lu 376 766 1 558 837 18.05 	• 2 874 662 514 152 21.78 1741 	 • 11 5G6 655 
. 	1 129 869 10.89 3 331 881 457 2111  15.91 195! 14 009 429 	• 2 502 774 . 	21.75 4 055 681 	 723 799 .21.72 1956 

1941 
16 n,ze) 791 2 071 362 14.79 	. .4 618 378 572w7 14.12 

11;1-8 
15 276 247 
2,2 01 4  ......,6 

2157456 13.40 5 247 2H 630 833 13.60 • 
1 776 633 	 9.74 

.1 553 430 	 7.76 	. 	• 
5 780 845 

. 	ii G27 761 
-1-9i--  T.-. 	• 2; 5,n.'.  :,;  o 	•  - 	

521 634 9,92 
246u14 	• 4.27 

Seurze: Sz.,,;is.tique Canaila. /terra .iciiients da Canada, 1951-1971. .., 	. - . 

Tahleau 4 - Population, rang, aceroksement Cil ponrcentutzeet deti4té de la population, par • -. 
pr(1) itn.e et territoire, 1941-71 

• 

. 	4)1.1 . 	9 996 !2.19,t 14 628 • ---1438-2-------78-78-8 . 
121)25 16 094 19 313 22 9.78 28 738 	-34 507 	. 

Ii 596 655 - 	14 ;519 429 16 087 78) 18. 238 247 20 914 880 	21 3,58 311 	• : 

, Te.9-5,,..i.,.., ,tn.Noid.O.:est 	- • 
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Tableau 4 -Population, rang, accroissement en pourcentage et densité dé la population, par 
province et territoire, 1941-71 (tin) 

Province ,ou territoire 1941 1951 1956 	1961 066 1971 

Répartition en pourccritagé 

Terre-Neuve 1  2,6 2.6 2.5 2.5 2.4 

(le-du-Prince-Édoita rd 0,8 0,7 0.6 0.6 0.5 0.5 

Nouvelle-Écosse 5.0 4.6 4.3 4.0 3,8 3.6 
Nouseau-flrunswiek 4.0 3.7 3.4 3.3 3.1 2.9 

29.0 28.9 28.8 26.8 28,9 77,9 
Ontario 32.9 32,8 33.6 34.2 34.8 3a,/ 
Manitoba 6.3 5,5 5.3 5,1 4.8 4.6 
Saskatchewan 7.8 5.9 5.5 5,1 4.8 4,3 
Albert,t 6.9 6,7 7,0 7.3 7,3 7.5 
Colombie-Britannique 7.1 8,3 8.7 8.9 9.4 • 10,1 
Yukon 111 0.1 0,1 0.1 0.1 
Territctres du Ncsrd•Oitest 0.1 0,1 0.1.  0.1 0.1 0.2 
Canada 100,0 100,0 100,0 1110,0 100.0 100.0 

Rang 

Terre-Neuve 9 9 - 	9 9 9 

Ile-du-Prince-Édouard 9 10 10 1.0 10 10 

Nouvelle-Éco(jse 7 7 7 7 . 	7 / 
Nouveau-Brunswtck 8 8 8 8 8 8 
Que:bec 2 2 2 2 2 
Ontario 1 I I 1 

Manitoba 6 6 6 6  6 6 
Saska tchewan 3 5 5 5 6 6 
Alberta 5 4 4 4 4 4 • 
Colombie-Britannique 4 3 3 3 3 3 
Yukôn Il 12 12 12 (2 1? 
Territotres du Nord-Ouest I() Il Il II II 
Canadd 

Prou Inc.,: ou territoire AcerOissement en pourcentage 

1941-51 1951-56 1956-61 1951-61 1961-66 196-71 

Terre-Neuve 14,8 10,3 26,7 7.8 3.8 

Be-du-Prince-Édouard 3,6 -0.9 5.4 . 6,3 ' 3.7 ' 2,9 

Nouvelle-Écosse 11,1 8.1 6,1 143 2,6 4.3 
Nouveau-Brunswick 12.7 7.5 7.8 15.9 3.2 2_9 
Quibec 21.7 14.1 13.6 29.7 9.9 4.3 
ônta rio 21,4 17,6 15.4 35.6 ((.6 10,7 
Nia ni loba 6.4 9,5 8.4 18.7 4.5 2.6 
Saskatchewan -7,2 5,9 5.1 11.2 3.3 10 
Alberta 18.0 19,5 18.6 41.8 9,9 11 '2 
Colombie-Britannique 42.5 20,0 16,5 39.8 15,0 16.6 
Yukon 85.1 34.0 20,0 60.8 -1.7 27.8 
Territoires du Nord-Ouest 33.1. 20,7 19.1 43.7 25.0 21,1 
Canada 21,7 14,8 13,4 30,2 9,7 7.8 

Province ou territoire Population par mille carré 

Terre-Neuve 8,77 8.99 11,12 11,98 12.63 

Ile-do-Pririce-Édouard 43,52 45.07 45.46 47,91 49,69 51.11 

Nouvelle-Écosae 28.33 3L50 34.05 36.12 37,06 33.67 
Nou vea u-Brunswick 16.43 18.53 19.93 2(.48 22.16 22 	9 
Québec 6.36 7,74 8,84 10.04 11.04. 11,0. 
Ontario 1,01 13,36 15.71 18,12 20.23 22.38' 
I'. ',snitoba 3.45 3,67 4.01:  . 	4,35 4_55 4.71 
Saskatchewan 4,07 3,78 4,00 4.20 4,34 .4.20. 
Alberta 3.60 3,78 4,51 5.35 5.83 6„54 
Colombie-Britannique 2.27 3,24 3,89 4,53 5,22 6,05 
Yukon 0.02 0,04 0.06 0.07 0,07 0:03 
Territoires du Nord-Ouest 0,01 0.01 0.01 0.02 0.02 0.02 
Canitlar 	• 3,23 3,93 4.52. -5.12 5.62 6.0c 

1  La population de Terre-Neuvelqui ne fait partie du Canada que depuis (949) s'4ta1diSsait ainsi: 1921, 263 
281 500 (estimation) et 1945, 321 819. 

033; 1931 

'-' Non compris le T..a0r,alor. 

Y compris le Labrador. • • 
( Le signe-( 	indique une diminution 	. 	 . 	. . 
Ssuri:e: Statistique Carwda. Reern>rient3. du aniada. 1961 et 1966,. 	et compilations effectuées au BSQ par le persciatià 

de l'Annuaire du Québée.• 
• 

POPULATION 
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Tableau 5 - Population, rang, accroissement en pouréentage et densité de la Population des 
cités constituées de plus de 50 000 habitants en 1971, Québec, 1931-71 

1931 1941 1951 	1956 	1961 1966 1971 

Population 

Montre:Il 918 577 903 007 I 021 $20 	I 109 439 	I 191 062* 	1 222 255* 	1 214 35u* 

Laval 1‘111e de) I - - - 	 - 	124 741 196 08S 229 011) 

130 594 150 757 164 016 	170 703 	171 979 166 934 19630' 

Verdun 60 745 77 391 	78 262 	78317* 76 832 74 720 

Sherbrooke 23 933 6375 934695 50 543 	58 668 	66 554* 75 690 80 715 

Montréal-Nord 4 519 6 152 14 031 	25 407 	48 433 67 806 89 140* 

Hull 29 413 32 947 43 4S3 	49 243 	56 929* 66176* 63 560* 
62 

Saint-Laurent 5 348 6 242 20 426 	38 291 	49 905* 59479* 

Trois-Rivières 35 450 42007 46 074 	50 493 	53 477* 57 540* 55 870 

Le Salle 2 362 4 651 11 633 	18 973 	
9113)41* 23°  

48 322 72 910 

Lyng,.teuil 5 407 7 087 11 103 	14 332 	4 25 593 97 59.1e* 

Sainte.Foy 1 973 2 682 5 236 	14 615 	29716* 4829S' 68 385  ' 

1..:"..i7 z-l_&,na r ci - - ___... 	925 	4 873 25 328* 52 040* 

Rang 

Moctreal 1 1 I 	 1 	 I 1 1 

Laval (Ville de) I - - - 	 - 	 - 2 2 

Québec  2 2 2 	 2 	 2 3 3 

Verdun  3 3 3 	 3 	 3 4 7 

Sherbrooke  6 5 4 	 4 	 4 5 6 

Montréal-Nord  26 	 9 	 9 7 5 

ifull  *5 6 6 	 6 	 5 8 10 

Saint-Laurent ... ... 16 	 8 	 8 9 Il 

Trois-Rivières 4 4 5 	 5 	 7 10 12 

La Salle  42 36 29 	 24 	 16 12 8 

Longueuil  28 29 30 	 30 	 26 28 4 

Samte•Foy  45 47 48 	 29 	 18 13 ' 9 

Saint-Léonard - - - 	 - 	 64 29 13 

Cité Accroissement en pourcentage 

1931-41 1941-51 1951-56 	1956-61 	1951-61 1961-66 1966-71 

Alc.ntré..1 10,3 13,1 8.6 	 7,3 	16,6 2.6 -0.65 

Laval (Ville de) I - - - 	 -- 	 - 57.2 16.27 

Québec  15.4 8.3 4,1 	 0,8 	 4.9 -2,9 11,44 

Verdun 10,9 14,9 1,1 	 - 	1,2 -1.9 -2.75 

Sherbrooke 24,3 40,5 16,1 	)3,4 	31,9 13,7 6.63 

hléntréal-Nord 36,1 123.9 80,4 	90,5 	243,3 40,0 31..46 

Hull  11,9 32,0 13,2 	15,8 	31.0 5.7 5.65 

Saint-Laurent  16,7 . 	227,2 97,5 	30.0 	144.1 19.4 5.84' 

Trois-Rivières 	• 18,5 9,7 9,6 	 5,9 	1.6.0 7.6 -2,91 

La Salle 96,9 150,1 63,1 	62,9 	165,6 56.4 50.88 

Longueuil  . 31,1 56,7 29,1 	68.4 	117,3 6,1 281.31 

Sainte-Foy 35,9 95,2 179,1 	103,3 	467,5 62.5 41,58 

Saint-Léonard . - - - 	426,3 	 - 419.7 5.46 

Cité Population par mille carré 

Montréal 17509.7* 17 920,4* 20268,3* 	23525.0* 	25255.8 21 095,18 19 917,17 

Laval (Ville de)l - - - 	 - 	 - 2 069.5 2406.43 

Québec 14 526,6* 16769.4 18 244.3 	18 988.1 	19 130.0 18 574.4 6703.53 

Verdun  21239.9 30201,4 34 704.5 	23660.4* 	23 877,1 23424.4 22 740.48 

'Sherbrooke ' 5965.6 7415.5 4799,9 	2 647.5* 	3 003.3* 3 415.6 3997.77 

Montréal-NOrd 3 352,6 	6049.3 	11 531.7 16 144.3 2092±88 

8.1e0 4 709.3: : 	: 	: 5 271.5 6 957.3 	10111.5 	8625.6 8759.2 6095.S7 

Saint L.aurent 1 169,2 	9 385.0k 	2 85039 3 328,4 3 522.94 

'redis-Rivières 8862.5* 8 95:6..7.* 7862.5* 	8077.2* 	7 139.8* 1 914,2 1 859.61 

La Salle 1593,6 	2 599_0 	4 233.4 6 619.45 11 500.00 

Longueuil . 9739,5 	12571.9 	12374.9 13 124.62 5921.72 

Sel:et-Foy 431,7 	1 204.9 	2606.7 4418.8 2 127.72 

Saint-Léonard, - 	 978.6 .. 
5075.7 10 423.85 

* lndique que les limites ont changé depuis le recensement précédent. Le chiffre de la population se fonde sur là super- 
ficie constitüée à chacune de ces dates. 	• 

I FuSion de tontes les municip,:ilités de Elle-Jésus le 6-8-65. 

7  Non cOnstituée. lofs du rectinsernent 
Source: Statistique Canada. Reregisenients da Canada: . 
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0-4 	5-9 	10-14 	15-19 	20-24. 
Zone 	 Total Moins de 25 

32 763 
39 393 
45 955 

34 961 
40 315 
48 490 

49,3 .1966 
1911  

Source: Statistique Canada. Recensements du Canada. 

9,0 
9,2 
9.9 

10,2 
10.5 
9,/ 

11,7 45,4 
46,9 
45,6 

10,2 
7.7 

MOntreal 
1951 
1956 
1571  

Québec 
1961 	 48,5 9.2 

9.5 
9.6 

9.3 
9.7 

10.1 

10.5 
10,7 
9.9 10.0 47,4 

7,4 	7,1 
S.5 	S73 
9.1 	9.1 

7.5 
9.2 

11,5 
10,1 
7.9 

Nombre 

Nicht:cal 
1961 
1966 

_1971  
Québac 

1961 
1966 
1971.  

2 109 509 
2 436 817 
2 743 210 

357 563 
413 397 
480 500 

956 639 
I 143 426 
1 251 570 

173 411 
204 084 
227 910 

188 907 	156 675 
225 585 	207 579 
272 670 	249 535 

150.342 
204 050 
250 780 

26 993  
38 0S6 
48 180 

37522.  
44 185 
47 445 

41 172 
42 105 
37 840 

245 716 
249 318 
211 130 

215049 
256 894 
267 455 

En pourcentage de la population totale 

Tableau 1.0 --- Nombre, pourcentage et augmentation en • pourcentage de la population de 
moins de 25 ans du Québec, années choisies 

Groupe t.r.ige 1966 En pour-
reinage de 
la popula-
tion totale 

1971 En 
.centage 
la 
lion 

pour- Augmentation en pourcentage 
de 

popula.. 
totale 

1941/1951 	1951/(961 	1961/1966 1966/1971 

Nombre % Nombre en pourcentage 

O--'24 2 384 t./46 51,6 2 956 235 49,0 20.6 32.1 105 	-0.9 

0-- 4 632 489 10.9 430 520 8.0 53,2 24,0 -5.8 	-24.0 

9 .5- 632 874 11.8 633 645 10,5 33.2 34,7 9.4 	-7.2 

10 - 23 628 100 10.9 671 370 11,1 -0.1 57.3 10.6 	6,9 

19 .15.- 66 315 9.8 621 290 10,3 -3.9 38.5 21.1 	9.7 

20---24 474 I 5S 8.2 549 410 9.1 12.1 8.4 28.3 	15.9 

Source: Statistique Canada. Recensements du Canada. 

Tableau 11 --Population de moins dé 25 ans dans les zones métropolitaines de Montréal 
et de Québec, 1961-71 

POPULATION PAR TRANCHE D'ÂGES AU QUÉBEC, 1971* 

01,1 	I14,.• 

„ 

.tf.:17:2 7o 

.,±.,4;é4i:.1•;': ----1  
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= 
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	 so 

: • _ 	• 	 „ 
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• 

F-N-. • 
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.="•77:77: 
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ANNEXE #2 

Données économiques sur le Québec 



Revenu personnel par habitant . 	.. 

__ _..... 	..... obilisations totales 

ecteur de la fabricatiôn ... .... .... .... .. _ 	. _. ...... 
a eur des eXpéditions, 

industries manufacturières  ..... ..___. _ ...._ . 

consommation(Montréal) 

talion (1er juin) _ ...   
n-d'oeuvre 

ploi total 

Taux de chômage 

tes au détail 	• . _ .. 	..... _ _ _ 
I 	ce des prix à la 

Produit national brut 
rix du marché 11 .... 	.____....«..__...... 
enu personnel (1) 

Pr duit national brut 
prix du marché . 	. . __.. 
enupersônnel 

	

_ ... 	.__ . 	.. ... 
Revenu personnel par habitant.  

iarobilisations. totales 

re.  ctedur.de.,,la fabrication 

eur 
 

es 
 industries manufacturières 

ice des prix à la 
consommation (Canada) _ 

	

	_ 	_ . 	 _ 
ulation.(1er juin) _ 

in-d'oeuvre 

ploi total 

Taux de chômage._ _ 

h4cateurs économiques 
bec 

Unité dé mesure 1970 1971 1972 1973* 1974-  71/70 72/71 73/72 74/73 
sen pourcentage) 

$000,000 . 21,119 .22,762 25'  234 . 28,689 33,735 7.8 ._ 10.9 13.7  ..._ ._ 	17.6 

$000,000 16,705 18,273 20,607 23,344 27,560 9.4 12.8 13.3 18.1 

$ 	2,778 3,031 3,40.6 3,839 4,493 9.1 12.4 12.7 . 	17.0 

6000,000 3,418 . 4,150 . . .4,824 5,826 7,374 21.4 16.2 20.8 26.6 

6000,000 624 .546 ' 690 940 1,374 -12.5 . 	26.4 .. 	36.2 46.2 
- 	- 

emo,000 13,085 13,833 15,092 17,069. 21,582 5.7 9.1 13.1 26.4 

6'000,000 7,074  7,681 8,486 9,534 10,843 8.6 10.5 12.3 13.7 

1961=100 124.3 126.6 131.4 140.2 155.7 1.9 3.8 6.7 11.1 

'000 6,013 6,028 6,050 6,081 6,134 0.2 0.4 0.5 0.9 

'000 • 2,327. 2,394 2,426 2,542 . 	2,618 	. .2.9 1.3 4.8 3.0 

'000 2,144 2,197 2,225 2,353 2,427 _ 2.5 1.3 5.8 _ 	3.1 

% 7.9 8.2 8.3 7.4 7.3 

lt!cateurs économiques 
eda 

Unité de mesure 1970 1971 1972 1973* 1974** 71/70 72/71 73/72 74/73 
(en pourcentage) 

6'000,000 85,685 93,307 103,493 118,902 139,493 8.9 10.9 14.9 17.3 

6000,000 66,633 73,630 82,440 93,992 109,949 10.5 12.0 14.0 17.0 

. $ 	3,129 3,414 3,778 4,254 4,898 9.1 10.7 12.6 15.1 

_ • _ _ 	6000,000 17,798 20,184 22,218 26,618 32,451 13.4 10.1 19.8 . 21.9 

$000,000 3,223 2,995 2,948 3,668 4,962 -7.1 -1.6 24.4 35.3 

6000,000 46,381 50,274 55,490 65,360 79,253 8.4 10.4 17.8 	• .- 	21.3 

m0,000 28,034 30,646 33,930 38,231 43,819 9.3 10.7 12.7 14.6 

1961=100 129.7 133.4 . 139.8 150.4 166.8 2.9 4.8 7.6 10.9 

'000 21,297 21,569 21,820 22,095 22,446 1.3 1.2 1.3 _ 	1.6 

'000 8,374 8,631 8,891 9,279 9,662 3.1 3.0 4.4 4.1 

'000 7,879 _ 8,079 .. 	. 8,329 ... . 8,759 9,137 .2.5 3.1 5.2 4.3  . 

% 5.9 6.4 6.3 5.6 5.4 . 	. _ 

nnées provisoires. 
" Données estimatives. 	 • 
1) Compiend tes revenus des Québécois résidant.  8 l'étranger. 

mes: 	 • 
stssements privés et publics au Canada (61-205). Industries manutactuiieres 

( 	205). Commerce de détail (63-005). Revue Statistique du Canada (11-003). 
I 	et indices des prix (62-002). La population active (71-001): S.C. Direction dé 
l'Analyse et de ia Prévision économigues. M.I.C. 81 



ANNEXE #3 

Conclusion du texte d'Albert Juneau: 

' "Les disparités régionales au Québec: 

étude des grandes variables économiques"; 

OPDQ septembre 1973 



Conclusion eLérale  

Cette analyse fait ressortir des ccrtatetionS qui se 

rejoignent ou se completent. Il importe maintenant de dégager 

l'image globale et synthse des disparités régionales au Québec; an 

.cours .des vingt dernières années. On pour'..-ait• la résumer ainsi: 

Prédominance cnsidérable de la région de Montréal, 

par son.  poids relatif dans l'ensemble du Québec:. 

65.07. du PI.B.C.F. (1965) 70.7% de l'emploi manufacturier 

(1968)., 56.7% de la population (1971) et un revenu 

disponible pet capita de 377. plus élevé que celui du 

reste dia QUébec.. En outre, Montréal présente la 

structure manufacturière la plus diversifiée.. Bref, 

environ le 2/3 de l'activité économique et plus de 

la Moitié de la population du Québec sont concentrés 

dans là tégion de Montréal. Cette tendance s'est accrue 

de 1951 à .1966, mais elle a ralenti depuis 1961 et elle  

Semble vouloir se stabiliser. 

2. La C8te-Nord est la seule autre région dont la part 

relative est augmentée de 1951 à 19(.6. Sa croissance 

est due à des développements forestiers et miniers 

trks importants durant la p6riockl étudiée. Sa structure 

manufacturikre repose sur r.rulti groupes industriels: 

papier - bois, et métal primaire. 
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. 3. La région de l'Outaouais a connu une croissance démo-

graphique relativement élevée,elors que la hausse du 

PIBCF a été moyenne. LtOucacuais bénéficie beaucoup 

semble-t-il du développement de la capitale fédérale 

et VeXéctition de nouveaux pre,grammes au cours des 

:dernières années Ont probablement contribué à renfor-

cer cette région. La situation de l'Outaouais est 

donc bien particulière. Les activités tertiaires 

jouent un r6le majeur et l'industrie manufacturière 

y est relativement peu Importante et très spécialisée. 

4. La . région eè Québec évolue à un rythme moyen qui se 

reflète au niveau du PTP,  et de la population: la:croissance 

démographique ralentit comme partout ailleurs, mais 

à un rythme plus modéré. Ce sont surtout les activités 

tertiaires, notamment celles de l'agglomération de 

Québec; qui semblent assurer la stabilité de Cette- 

, région. L'industrie manufacturière y est un peu diverSi-

fiée.maiS elle a cru à un rythme moyen. 

. Les régions du Bas-St-Laurent 7  Gas;.4sie Saguenay-Lac  

St-Jean, Nord-Ouést et Trois-Rivières connaissent un  

déclin démographique depuis 1966 (depuis 61 dans le Bas-

St-Laurent - Gaspésie). Cette régression est due entre 

autre à la faible croissance du PIECF (surtout dans le 

Nord-Ouest et Trois-Rivires) et des facteurs démographi-

ques (qui jouent particulièrement dans le Saguenay-Lac.  
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St-Jean, le Bas St-Laurent - Gaspésie et le 

Nord-Ouest). A l'exception de Trois-Rivières, ce 

sont toutes des régions périphériques où les 

activités primaires sont importantes. Les industries 

manufacturières sont reliées aux ressources naturelles 

(bois, fer, cuivre et énergie) 

6. La région des Cantons de l'Est croft lentement ce 

qui affaiblit son dynamisme démographique. En fait, 

comme on a pu le constater cette région ressemble 

beaucoup à celle de Trois-Rivières. L'industrie secon-

daire (surtout le papier - bois - meuble et textile - 

vêtement -bonneterie) constitue la base de leur économie. 

Les différences observées dans leur évolution parti-

culièrement depuis 1961 sont peut-être dues en 

partie à une plus grande faiblesse du secondaire dans 

Trois-Rivières qui s'est faite sentir en plus sur la.  

capitale régionale. Toutefois, finalement ces écarts 

apparaissent peu significatifs, car la région des Cantons 

de l'Est suivra probablement la même tendance 

que Trois-Rivières mais avec quelques années de retard. 

Globalement, on remarque que les disparités de production 

ee population entre Montréal et le reste du Québec 

ont augmenté depuis 1951, Mais les écarts de revenu ont 

di;minué sensiblement, même s'ils demeurent, dans 

certains cas, importants. 



ANNEXE #4 

Articles de la revue "Commerce, Le Point 74-75" sur les régions 



QUE DEVIENNE 
LES RÉGIONS 
DU QUÉBEC 

MEME SI l'activité économique est de plus en plus 
influencée par les phénomènes mondiaux et les déci-
sions ou les comportements internationaux, il n'en est 
pas moins important de situer dans le contexte qué-
bécois, canadien et même international ce qui se passe 
dans une ville ou dans une région. 

Les indices, les moyennes, les tendances sont tou-
jours en effet le résultat de diverses composantes, et 
on peut facilement se tromper quant aux réalités en 
négligeant de s'intéresser à toutes et chacune des par-
ties de l'ensemble qu'on examine. 

Ainsi, par exemple, l'indice du chômage peut être 
acceptable — si le chômage est acceptable — au Ca-
nada et être beaucoup trop élevé dans les Maritimes; 
et si on est satisfait de l'ensemble, on ne devrait pas 
négliger de s'occuper du problème régional. 

Ainsi encore, on pourrait conclure que l'activité du 
secteur de la construction est élevée au Québec parce  

qu'à Montréal, des projets extraordinaires — en voie 
de réalisation — viennent gonfler démesurément le 
total ou la moyenne, tandis que diverses régions sont 
complètement inactives dans ce secteur. 

Le Point 74 avait voulu faire une première expé-
rience en demandant à deux collaborateurs de situer 
pour vous dans le tableau général de l'activité écono-
mique québécoise celle de Montréal, la métropole, 
et de Québec, la capitale. 

Nous avons voulu pousser plus loin cette année en 
demandant à plusieurs collaborateurs établis dans 
diverses régions de la province de nous dire ce qui 
se passe dans leur milieu respectif. 

Pour des raisons incontrôlables, il ne nous a pas 
été possible de pousser cet examen dans tous les coins 
et recoins du Québec — et nous nous en excusons — 
mais nous avons couvert assez de territoire pour dé-
montrer la diversité de l'économie québécoise. 

Maurice Chartrand 

RÉGION DE GRANBY 
Texte de Valère Audy et François Berger, 
journalistes, La Voix de l'Est, Granby 

L'ÉCONOMIE de la région de Granby souffre de 
tous les maux qu'engendrent la spirale inflationniste 
et la récession y découlant, à pi' rtir de centaines de 
mises à pied jusqu'aux fortes augmentations de prix, 
d'où, de toute évidence, perte du pouvoir d'achat 
pour le consommateur. 

Mais, aussi invraisemblable que cela puisse paraître 
en pareil moment, l'industrie manque de main-d'œu-
vre. Et la pénurie est à ce point sérieuse que des 
représentants de Granby et Cowansville, en collabo-
ration avec les spécialistes de gouvernements supé- 

rieurs, sont à former un comité dont la mission sera 
justement d'analyser les besoins et de trouver des 
solutions à ce problème. Et avant même de com-
mencer cette étude, on n'écarte pas la possibilité, si 
telle doit être la réponse à ce besoin, d'importer de 
la main-d'œuvre. 

Ce problème, les chefs d'entreprise l'ont eux-mêmes 
évoqué publiquement au cours d'une assemblée tenue 
au Mont Orford l'été dernier. Mais, on a alors et 
surtout insisté sur le manque de main-d'oeuvre spécia-
lisée. Quelques mois plus tard, à Farnham, d'autres 
industriels, de la région montér:".gienne ceux-là, par-
ticipaient à un colloque relatif à la formation de la 
main-d'oeuvre. 
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Et depuis quelques semaines, bien que tout se soit 
déroulé dans le plus grand secret, des représentants 
de Granby et Cowansville ont jugé la situation assez 
grave pour amorcer une action commune de façon à 
pallier à cette pénurie qui ne se limite plus aux ou-
vriers spécialisés. Bien au contraire, elle se généralise. 

Comment expliquer pareil paradoxe quand on sait 
que plusieurs entreprises de Granby et de la région 
ont procédé à des centaines de mises à pied tempo-
raires et permanentes au fil des derniers mois, qu'une 
importante usine de Cowansville fermera bientôt ses 
portes, et que l'industrie textile, en particulier, éprouve 
de sérieux problèmes à Granby comme partout ail-
leurs? 

Bien sûr, le nombre de personnes en quête d'em-
plois a augmenté, mais pas dans la proportion des 
mises à pied et des congédiements. 

La réponse est toute simple. C'est que parallèle-
ment au développement constant du phénomène 
inflationniste appelant la récession, on a assisté à 
l'entrée en production d'usines de plusieurs compa-
gnies qui ont décidé de s'implanter dans le parc 
industriel de Granby depuis quelques années pendant 
que d'autres entreprises déjà établies prenaient de 
l'expansion. 

Ces nouveaux employeurs ont bien sûr puisé dans 
le réservoir des chômeurs, lequel ne peut cependant 
pas combler tous leurs besoins. Les ouvriers spécia-
lisés restent toujours rares. La demande est surtout 
forte en main-d'oeuvre masculine alors qu'une forte 
proportion des personnes en quête d'emplois appar-
tient à l'autre sexe. Et les préposés au placement 
ouvrier ne peuvent tout de même pas envoyer un 
enseignant poser de la brique pas plus qu'envoyer 
un menuisier remplir le rôle de secrétaire. 

Ce tableau qui, à première vue, semble bien plus 
rose que morose, en ce sens qu'il offre des ouvertu-
res aux travailleurs, ne suscite pourtant pas l'enthou-
siasme. Nos voisins du Sud vivent depuis quelques 
semaines des heures fort difficiles, et on croit géné-
ralement que les maux qui les affligent nous frappent 
quelques mois plus tard. Les travailleurs vivent dans 
une certaine insécurité et les employeurs aussi. 

Granby, qui, voilà quelques années seulement, 
voyait une forte proportion de ses travailleurs tirer 
leur subsistance de l'industrie textile, n'a plus tout à 
fait le même visage. Sans toutefois la refuser, on ne 
fait plus d'efforts pour attirer l'industrie textile. Les 
administrateurs municipaux lui préfèrent l'industrie 
de pointe et une diversification tout en établissant et 
réclamant des services publics adéquats pour l'épa-
nouissement et le confort de la population. Fait à 
noter, cette expansion n'a pas encore beaucoup ajouté 
aux statistiques démographiques de la ville de Granby. 

Développement régional 

Le développement économique de la région n'a rien 
de surprenant quand on sait que la ville de Granby 
a un commissaire industriel depuis quelques années 
déjà, que Cowansville et Bromont opèrent conjoin-
tement un commissariat industriel, que Bedford, 
Parnham, Rougemont, Marieville et St-Césaire ont 
formé une commission industrielle avec personnel per- 

manent, qu'un autre commissariat industriel régional 
devrait bientôt voir le jour à Acton Yale, et que ces 
villes bénéficient maintenant toutes d'avantages con-
sentis par le Ministère de l'Expansion économique 
régionale. 

IBM réalise actuellement, au coût approximatif de 
$17 millions, la deuxième phase d'un projet d'enver-
gure dans le parc industriel de Bromont. La première 
phase avait commandé un investissement total de 
quelque $25 millions. D'autres projets sont en voie 
de réalisation ou le seront bientôt, tels les installa-
tions nécessaires à la tenue des jeux équestres de 
1976 et un ensemble de logements à prix modique 
coûtant plus de $1 million. 

À Cowansville, l'usine de la compagnie RCA, qui 
a déjà employé plus de 250 personnes, fermera bien-
tôt ses portes. Mais plusieurs autres entreprises ont 
procédé à des agrandissements. À elle seule, la Bruck 
Mills investit actuellement $6 millions pour s'auto- 

La Société zoologique de Granby, dont les installations 
accueillent annuellement 500,000 visiteurs, a inauguré en 
1974 un pavillon construit au coût de $1 million pour loger 
les grands fauves. Deux des enclos, ceux que présente cette 
photo, servent d'habitat aux tigres et lions. L'aménagement 
paysagiste doit être complété au printemps. 

(Photo Marcel Daignault). 

matiser et rapatrier des opérations menées dans d'au-
tres villes. 

La ville de Farnham bénéficie pour sa part des 
premiers résultats concrets de l'Opération Fantus, ce 
"blitz" du Ministère de l'Industrie et du Commerce 
du Québec à travers le monde industrialisé pour y 
puiser de nouveaux investissements. Ainsi, la com-
pagnie américaine Harbour Industries Inc. injecte 
$700,000 dans le parc industriel de Farnham, y im-
plantant une usine spécialisée dans la fabrication de 
fils électriques à haute tension. 

Bombardier Ltée, à Valcourt, a commencé le rapa-
triement des lignes de production des motoneiges 
Moto-Ski, de La Pocatière, à son usine de Valcourt. 
C'est l'obtention du contrat de $117.8 millions, pour 
la construction de wagons de métro de la CUM, qui 
a amené Bombardier Ltée dans une diversification 
intéressante et qui a provoqué la concentration de 
la production de toutes les motoneiges de sa filiale 
à Valcourt même. 

Ne se limitant plus uniquement au domaine de 
plus en plus concurrentiel de la motoneige, Bombar- 
dier s'est fait le maître d'oeuvre d'un consortium avec 
des compagnies internationales reconnues pour leur 
expérience dans le secteur des transports en commun. 
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Forte de ses alliances, la compagnie canadienne-
française participe actuellement à l'élaboration d'un 
plan général de système de transport en commun 
pour le compte du gouvernement canadien. 

Ailleurs dans la région, les villes de Marieville, 
St-Césaire et Waterloo, particulièrement, connaissent 
des expansions industrielles qui témoignent d'une vie 
économique dynamique. Notons, entre autres, la créa-
tion du parc industriel de Marieville, d'une superficie 
initiale de 44 acres. 

Plus près de Granby, à Saint-Alphonse, une com-
pagnie italienne, oeuvrant dans le domaine du caout-
chouc, a entrepris la construction, au coût de $5 
millions, d'une usine de 160,000 pieds carrés devant 
employer 250 personnes dans la fabrication de boyaux 
de caoutchouc destinés aux marchés mondiaux. Il 
s'agit de IVG Canada Ltd. 

D'autre part, au chapitre des réalisations indus-
trielles d'importance, Cansaco Ltée a investi plus de 
$6 millions dans la zone industrielle de Granby, pour 
la mise en exploitation d'une usine produisant des 
sacs de papier à utilisation industrielle. Il s'agit du 
plus important projet industriel jamais entrepris à 
Granby. 

Cansaco fait partie d'un total de huit compagnies 
qui ont implanté de nouvelles usines à' Granby, au 
cours de 1974. Outre les implantations nouvelles, la 
ville a connu dix agrandissements d'entreprises déjà 
établies. 

À Granby, quand un industriel veut installer une 
usine, il n'a plus le choix: il doit absolument cons-
truire. En effet, il n'existe actuellement aucune super-
ficie de plancher destinée à la location pour des fins 
de production industrielle. 

Fin d'année difficile 

Granby a connu, et connaît encore, des moments 
difficiles, depuis la fin de l'année 1974, avec des 
mises à pied massives dans le secteur textile princi-
palement, des baisses de production sensibles dans le 
secteur du plastique, et le reste ... Des usines ont 
fermé leurs portes pendant la période des Fêtes, inter-
rompant la production pour deux ou trois semaines 
et mettant environ un millier de travailleurs à pied 
temporairement. 

Au début de janvier, au retour dans les usines, 
plusieurs dirigeants d'entreprises se sont dits déçus 
du fait que la situation soit à peu près inchangée. 
Nombre de travailleurs sont alors demeurés en chô-
mage. "Le textile se meurt", a déclaré le président 
d'une compagnie traitant du fil texturisé à Granby. 
Ce sont surtout les importations en provenance du 
Moyen-Orient qui minent le plus le textile. Les stocks 
trop élevés, et difficiles à écouler sur des marchés 
où le consommateur a de moins en moins d'argent, 
empêchent la reprise d'une production stable et ren-
table. 

Dans le secteur du plastique, les mises à pied ont 
été moins prononcées, niais la production et les ventes 
ont diminué dans une proportion générale de 20%. 
C'est le cas, du moins, pour une dizaine d'usines gran-
byennes fabriquant des produits en plastique. Et c'est 
avec peu d'optimisme que les industriels de Granby 
envisagent l'avenir immédiat. Certaines compagnies  

ont dû repousser indéfiniment des projets d'expansion 
élaborés depuis plusieurs années. 

La construction 

Les statistiques compilées par les fonctionnaires 
municipaux révèlent que Granby a, en 1974, abaissé 
le record établi en 1973 dans l'industrie de la cons-
truction. La ville a effectivement émis des permis 
d'une valeur globale de $22,388,269 comparative-
ment à $14,701,420 en 1973. 

Fait à noter, cependant, la construction domici-
liaire a connu un très net fléchissement qu'on attribue 
à la crainte des entrepreneurs face aux taux d'intérêt 
et à la saturation possible du marché due à la mise 
en chantier de 125 logements à loyer modique. L'an-
née 1974 n'a donné que 388 nouveaux logements, 
y compris les HLM, comparativement à 510 en 1973. 
Et les immeubles démolis ont entraîné la perte de 
81 logements. 

Lc nxiite rapport établit le coût moyen d'un bun-
galow à $21,609 en 1974 comparativement à $16,711 
en 1973, tout en notant que les investisseurs n'ont 
manifesté que très peu d'intérêt pour les immeubles 
de deux à six logements. 

Dans le secteur industriel, la ville a émis 18 permis 
de construction et d'agrandissement d'une valeur glo-
bale de $4,131,800 pour 352,378 pieds carrés de 
plancher en 1974 comparativement à 19 permis d'une 
valeur de $3,233,000 pour 286,579 pieds carrés en 
1973. Et à moins que la récession ne vienne ralentir 
le rythme des investissements, on prévoit que l'année 
1975 sera tout aussi intéressante. 

Le secteur institutionnel a, à lui seul, commandé 
des investissements dépassant les $10 millions. Le 
nouveau bloc de services de l'Hôpital Général de 
Shefford prend une large part du gâteau. C'est beau-
coup plus que l'année précédente, mais on a par 
ailleurs constaté une forte diminution dans la cons-
truction commerciale. 

On a également établi un record à Cowansville où 
200 permis, d'une valeur globale de $7,475,550, fu-
rent émis comparativement à 227 permis d'une valeur 
totale de $2,719,017 en 1973. Là encore, il y a eu 
fléchissement au chapitre de la construction résiden-
tielle unifamiliale et les statistiques en établissent le 
coût moyen à $22,150. 

Le secteur industriel vient en tête de liste avec 
$3,035,000 suivi du secteur commercial avec $2,906,-
400. Ces chiffres sont de loin supérieurs à ceux de 
1973. 

La ville de Bromont vient elle 'aussi de rendre ses 
statistiques publiques. La valeur des permis émis en 
1974 atteint $6,405,875 dont $5,075,000 dans le sec-
teur industriel. 

Quant aux autres villes et municipalités de la ré-
gion, les statistiques ne sont pas encore disponibles. 

Grèves et indexation 

À Granby comme partout ailleurs, le phénomène 
inflationniste a provoqué la masse ouvrière qui a réagi 
en déclenchant des grèves pour obtenir une compen-
sation quand ce ne fut tout simpkaient pas l'indexa-
tion. 
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Plusieurs entreprises de la région ont donné suite 
aux revendications, soit à la suite de grèves ou de 
simples séances de négociations. Mais les travailleurs 
ont déclenché suffisamment de grèves-éclair à cette 
fin que la course à l'indexation a bien plus frappé 
l'attention que les négociations visant principalement 
le renouvellement de conventions collectives de travail. 

Et rien n'indique que les travailleurs se laisseront 
facilement avalés par l'inflation en 1975. Les ouvriers 
tiennent à leur pouvoir d'achat, donc à l'indexation, 
et leurs chefs ont déjà clairement indiqué que le. 
mouvement se poursuivra. 

Même les agriculteurs de la région, classe de la 
population qui n'avait jusqu'à maintenant jamais fait  

de bruit, se sont permis de manifester en bloquant 
les routes avec leurs tracteurs et en pendant des 
veaux. Question d'alerter l'opinion publique et les 
gouvernements. ils en ont assez de produire à perte. 

• 

11 y a bien eu quelques autres problèmes dans 
l'industrie, tels des retards dus à une pénurie de ma-
tériaux sur certains chantiers de construction, mais 
on en a que très peu entendu parler. 

Ce qui semble le plus inquiétant, pour le moment, 
bien que personne n'ose encore trop en parler, ce sont 
les négociations que le gouvernement provincial entre-
prendra bientôt avec tous ses fonctionnaires. 0 

RÉGION DU 
SAGUENAY-LAC-SAINT-JEAN 

Texte de Bertrand Tremblay, 
journaliste. Le Quotidien du Sagueney - Lac-Saint-Jean 

QUAND TOUT VA à l'Alcan, l'économie du 
Saguenay-Lac-Saint-Jean se porte bien. Même si 
l'exploitation forestière demeure la première activité 
économique de la région comprenant les cinq comtés 
provinciaux de Chicoutimi, Jonquière, Lac-Saint-Jean, 
Dubuc et Roberval ainsi que le secteur minier de 
Chibougamau-Chapais, c'est l'Aluminium du Canada 
Limitée — avec ses quelque 9,000 employés directs 
et ses centaines d'autres indirects (ceux des sous-
traitants) — qui sert de baromètre économique. 

Or, malgré les relations difficiles avec ses syndi-
qués qui réclamaient l'indexation à peine six mois 
après avoir signé un nouveau contrat de travail d'une 
durée de 33 mois, 1974 fut une bonne année. Les 
négociations furent longues, laborieuses et marquées 
par divers incidents. Finalement, le 6 décembre der-
nier, les syndiqués acceptaient les dernières offres qui 
comprenaient effectivement une clause d'indexation 
au coût de la vie. 

Le nouveau traité de paix a ramené au plus haut 
niveau le taux de productivité à la plus grande alu-
minerie du monde occidental, celle d'Arvida (main-
tenant située dans la nouvelle ville de Jonquière) et 
d'Alma. 

Suspension du programme d'expansion 

La crise économique, qui perturbe présentement 
l'activité industrielle dans le monde occidental, a obli-
gé l'Alcan à suspendre son programme d'expansion 
dont l'exécution nécessitera des investissements d'au-
delà d'un demi-milliard de dollars répartis sur dix ans. 

C'est dans cette région que l'Alcan entend consa-
crer la tranche majeure des investissements prévus 
et notamment pour la construction d'une troisième 
aluminerie au coût de plus de $120 millions. 

La compagnie multinationale, dont le siège social  

est situé à Montréal, a néanmoins entrepris, en 1974, 
la construction d'une usine de coulage dans le secteur 
de Chicoutimi et des travaux de rénovation de ses 
vieilles usines d'Arvida. 

Ce sont les possibilités de financement qui déter-
mineront les étapes du programme d'expansion. Car 
on prévoit que la demande du métal léger continuera 
d'être forte en dépit de la récession. 

L'Alcan détient un grand avantage 

Parce qu'elle possède son propre réseau d'électri-
cité dans la région, l'Alcan détient un avantage con-
sidérable sur ses concurrents, depuis le déclenchement 
de la crise de l'énergie. Les six centrales de l'Alcan 
au Saguenay ont une puissance installée de quelque 
3,800,000 HP dont 20 pour cent est vendu à d'au-
tres usines et à des municipalités. 

Mais en 1980, l'Alcan a déjà prévenu l'Hydro-
Québec qu'elle utilisera toute son électricité au fonc-
tionnement de ses usines de la région et qu'elle 
pourrait même en acheter de la compagnie d'État. 
Ces projections sont conditionnées, encore une fois, 
aux fluctuations de l'économie mondiale ... 

Quant à l'acquisition de la bauxite, dont on extrait 
l'aluminium, elle coûte maintenant huit fois plus cher, 
ce qui a incité l'Alcan à conclure récemment une 
entente avec sa grande concurrente française Péchiney 
pour la construction et l'exploitation, près de Mar-
seille, d'une usine-pilote qui expérimentera l'extraction 
d'aluminium à partir d'autres minerais que la bauxite, 
notamment les argiles et schistes qu'on retrouve en 
abondance au Saguenay-Lac-Saint-Jean. 

L'achat de Price 

Si les usines de l'Alcan produisent au maximum 
et souffrent même d'une pénurie de main-d'oeuvre 
spécialisée, les six usines de pâtes et papiers tournent 
également à pleine capacité. 

Le fait marquant, en 1974, fut l'achat — au coût 
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Quartier résidentiel d'Arvida. 	(Photo A/can). 

d'environ $125 millions — de la compagnie Price par 
Abitibi Paper. Les spécialistes considèrent cette tran-
saction comme un coup de maître, car il en aurait 
coûté beaucoup plus cher à Abitibi d'obtenir une 
production équivalant à celle des trois usines Price 
du Saguenay-Lac-Saint-Jean en se lançant dans un 
programme de construction. 

Après un moment d'inquiétude, les citoyens de la 
région sont finalement rassurés à la suite de cette 
transaction, puisque les dirigeants d'Abitibi ont donné 

FICHE SIGNALÉTIQUE DE LA RÉGION ÉCONOMIQUE 02 

Territoire géographique: comtés provinciaux de Chicou-
timi, Jonquière, Dubuc, Lac-Saint-Jean, Roberval, et sec-
teur minier de Chapais-Chibougamau. 

Population: 275,000 habitants. 

Économie: elle repose sur l'exploitation forestière et la 
fabrication de l'aluminium. 

Niveau de l'emploi: depuis près d'une décennie, le niveau 
du chômage oscille entre 11 et 15%, mais l'industrie se 
plaint d'une pénurie de travailleurs spécialisés et de tra-
vailleurs forestiers. Cette stagnation a déjà fait fuir 35,000 
jeunes vers Montréal et Québec. 

Prévisions pour 1975: le niveau de i'emploi devrait se 
maintenir à cause de la forte demande dans les secteurs 
du papier journal et de l'aluminium. L'Alcan et les pape-
teries ont 'annoncé des investissements importants, mais 
la crise économique mondiale pourrait provoquer des re-
tards. On attend la réponse définitive de la Donahue 
relativement au projet de construction d'une usine de 
pâtes et papiers à Saint-Félicien. L'investissement prévu: 
quelque $200 millions. 0 

la garantie qu'ils rénoveraient les usines acquises. 
Ils ont même indiqué officiellement leur intérêt pour 
le projet de construction d'une papeterie à Saint-
Félicien. 

Cette perspective d'exploitation de la riche forêt 
domaniale de Roberval date des années 60, mais elle 
est sur le point de se réaliser. Le ministre de l'Indus-
trie et du Commerce, M. Guy Saint-Pierre, a même 
déclaré à la fin de décembre que les travaux com-
menceraient immédiatement s'il pouvait donner l'as-
surance aux investisseurs qu'il ne se produirait plus 
de ralentissements dans la construction. 

Un accord a déjà été conclu avec plusieurs scieries 
pour l'approvisionnement en *eaux de la future 
papeterie. 

La Consolidated-Bathurst 

On a reconstruit l'usine de Desbiens détruite par 
un incendie le printemps dernier. 

Quant à la Consolidated-Bathurst de Port-Alfred, 
elle a annoncé des investissements d'au-delà de $20 
millions en 1975, notamment dans l'installation d'une 
nouvelle machine à papier. 

La Domtar, de Dolbeau, a également indiqué son 
intention de doubler sa capacité de production, mais 
la décision officielle n'a pas encore été annoncée. 

Le colombium de St-Honoré 

C'est cette année que la Corporation Niolmc (socié-
té mixte formée par Soquem, créature du gouverne- 
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ment du Québec et de l'entreprise privée Copperfields) 
doit compléter, au coût de $16 millions, ses travaux 
en vue de l'exploitation du riche gisement de colom-
bium à Saint-Honoré, près de Chicoutimi. 

On doit commencer au début de l'an prochain 
l'extraction du métal, ce qui procurera quelque 260 
emplois. La vente de 95 pour cent de la production 
de Niobec est déjà assurée sur les marchés européens. 

Toujours dans le secteur minier, les grandes com-
pagnies qui opèrent dans le secteur de Chibougamau-
Chapais ne prévoient pas de ralentissement cette 
année. Au contraire, elles recherchent toujours des 
mineurs. On a déjà fait venir une centaine de France, 
vers la fin de 1974. 

Les secteurs en difficulté 

Comme partout ailleurs en Amérique, la construc-
tion domiciliaire pourrait subir un ralentissement 
inquiétant au cours de l'année à cause des difficultés 
de financement et de l'inflation. 

Déjà, depuis les derniers mois de 1974, le bois 
d'ceuvre se vend moins bien. Quelques scieries sont 
aux prises avec de sérieuses difficultés financières. 
Même si elles vendent à perte leur bois de construc-
tion, elles ne trouvent pas preneur. Les matériaux 
de première qualité ne manquent toutefois pas de 
clientèle. 

Cette situation pourrait acculer à la faillite les pe-
tites scieries. Quant aux grandes scieries, elles traver-
seront l'épreuve sans difficulté majeure, car elles 
produisent des copeaux pour les papeteries. 

Bref, grâce à la vitalité de l'Alcan et des pape-
teries, la région économique 02 du Saguenay-Lao-
Saint-Jean-Chibougamau ne devrait pas trop souffrir, 
cette année, des effets du ralentissement industriel 
qui se produit présentement aux États-Unis, en Eu-
rope occidentale et au Japon. 

Mais éventuellement, si la situation mondiale ne 
se redresse pas, la paralysie pourrait aussi atteindre 
les secteurs vitaux... C'est un sursis de quelques 
mois... 

RÉGION DE SHERBROOKE 
Texte de Jean Vigneault, 
directeur de l'information, La Tribune, Sherbrooke 

LA RÉCESSION ÉCONOMIQUE, que des ex-
perts se targuent d'avoir prévue alors même qu'elle 
s'est infiltrée dans nos murs sans que personne ne 
crie au loup, ne surprendra pas autant les Cantons 
de l'Est que les autres régions du Québec. C'est un 
désastre financier de l'envergure de la crise de 1929 
qu'il faudrait pour que les Cantons de l'Est sentent 
véritablement un croupissement de l'économie. 

L'année 1974 n'a pas marqué un nouveau départ 
ou une baisse subite de productivité: le chômage s'est 
maintenu à un taux se situant aux environs de huit 
p. cent, les prestations d'aide sociale ont encore 
rejoint près d'un quart de la population. En somme, 
les Cantons de l'Est ont vécu dans l'attente d'une  

action gouvernementale, en particulier dans le secteur 
du textile, dans celui des réseaux routiers et plus 
globalement au niveau d'un programme généreux 
d'aide au développement. 

Peut-être que la région administrative no 5 a trop 
espéré des largesses gouvernementales et que ses 
agents internes de développement se sont montrés 
timides. Il n'en reste pas moins que depuis plusieurs 
années, tant du côté d'Ottawa que de Québec, on 
promet aux Cantons de l'Est une enveloppe moné-
taire substantielle sans que les pourparlers entre les 
deux paliers de gouvernement n'accouchent. Enfin, 
on nous assure que c'est en 1975 que la manne se 
déversera sur nous. 

Les négociations syndicales 

Pendant que des tractations syndicales s'exerçaient 

Le centre hospitalier universitaire et les autres facultés de l'Université de Sherbrooke contribuent à l'embauche de quel-
ques milliers de personnes et de ce fait constituent l'un des moteurs de développement économique dans les Cantons 
de l'Est. (Photo La Tribune). 
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d'un commun accord avec le conseil régional de dé-
veloppement des Cantons de l'Est pour contraindre 
le gouvernement à favoriser la transformation de 
l'amiante chez nous et pendant que des groupes ou-
vriers et politiques souhaitaient la nationalisation pure 
et simple de notre sous-sol, la production allait crois-
sant. Toutefois, l'incendie qui a complètement détruit 
le principal moulin de l'usine de Thetford risque non 
seulement de freiner la croissance économique, mais 
même de lui imprimer une tendance déficitaire au 
cours de l'année en cours. 

Le secteur des pâtes et papiers a traversé des heu-
res longues au moment de la grève, mais les besoins 
considérables dans ce domaine permettent d'envisager 
une augmentation de production. 

Précarité de l'économie régionale 

C'est encore dans le secteur névralgique des tex-
tiles que la fragilité de notre économie régionale se 
fait sentir. L'industrie du gant a procédé à des congé-
diements massifs, celle du vêtement n'a pas progres-
sé. Pendant ce temps les usines de Drummondville, 
Sherbrooke et Magog devaient renvoyer près de 1200 
travailleurs faute, pour le gouvernement canadien, de 
négocier des accords satisfaisants avec les pays expor-
tateurs de textile. Au surplus, cette industrie — à cause 
de sa situation précaire — ne paie que des salaires 
moyens. 

Dès lors même ceux qui travaillent, voient leur 
pouvoir d'achat diminuer et des villes comme Magog 
et Drummondville surtout se ressentent de ce phéno-
mène parce qu'elles ne possèdent pas d'autres indus-
tries sur lesquelles s'appuyer. Quand donc le textile 
se porte mal, toute l'économie dépérit. 

L'agriculture constituant l'un des points majeurs de 
l'économie de la région, on admet sans difficulté que, 
là encore, ce n'est pas une période de stagnation que 
les Cantons de l'Est ont vécue mais une période de 
récession. Des amorces de regroupement de cultiva-
teurs n'ont pas abouti à des résultats concrets et cette 
industrie se développe, ici comme ailleurs, sans plan 
d'ensemble. 

Les Cantons de l'Est sont souvent comparés aux 
Laurentides ou même à la Suisse. Mais si le flux des 
touristes abordant les Pays d'en Haut ou la Suisse 
ne décuplait pas au moins celui de ceux qui poussent 
une pointe en Estrie, on n'entendrait plus parler de 
ces régions comme centres touristiques. Les installa-
tions touristiques manquent dans les Cantons de l'Est 
et les plans de développement tardent autant à se 
concrétiser que l'aide gouvernementale à l'industrie. 

Une lueur d'espoir a jailli suite au rapport Sorès 
alors que le gouvernement du Québec s'est engagé à 
débourser une cinquantaine de millions de dollars 
pour l'aménagement de la zone Magog-Orford. Mais 
les régions du lac Aylmer et de Lac-Mégantic qui 
n'émergeront de la médiocrité économique que grâce 
au tourisme, attendent toujours que le gouvernement 
investisse ses précieux dollars. 

Le ralentissement n'épargne pas Sherbrooke 

Sherbrooke, la métropole des Cantons de l'Est, 
n'échappe pas au ralentissement économique, même  

s'il y est moins prononcé que dans l'ensemble de la 
région. Un réseau routier digne des années 20 n'est 
modifié que très lentement, comme si le gouverne-
ment ne souhaitait l'améliorer qu'au fil des campagnes 
électorales. 

La route transquébécoise reliant Sherbrooke à 
Drummondville n'est pas parachevée et encore elle 
n'est qu'une pâle imitation d'une autoroute, on n'y 
a construit que deux voies. Sherbrooke est donc en-
core isolée et de ses principaux centres régionaux et 
des autres métropoles du Québec: pas surprenant dès 
lors que les industriels ne tournent pas souvent les 
yeux vers nous pour y implanter de nouvelles indus-
tries. 

Sherbrooke est d'abord une ville de services, et 
l'université demeure le principal employeur grâce en 
particulier à son centre hospitalier. Pourtant, les in-
dustries secondaires connexes à un centre hospitalier 
de renommée mondiale semblent bouder Sherbrooke, 
les services offerts ne débouchent pas sur autre chose 
que de nouveaux centres d'achats qui poussent comme 
des champignons, mais qui ne récoltent pas autant 
de dollars qu'on avait misé. 

De plus, l'université ne jouit pas d'une audience 
efficace auprès du gouvernement si l'on en juge par 
les difficultés que le Ministère de l'Éducation cause 
aux administrateurs locaux lors de l'acceptation de 
budgets qui permettraient un développement harmo-
nieux et profitable à toute l'économie régionale. 

Un contrat de $40 millions 

Si l'industrie n'a pas progressé à Sherbrooke en 
1974, il faut néanmoins souligner l'octroi d'un con-
trat sans précédent de $40 millions de dollars à la 
Combustion Engineering et l'achat par des travail-
leurs syndiqués d'une manufacture de bâtons de 
hockey, la Sherbrooke Wood Products, une première 
dans les Cantons de l'Est. Certes de petites industries 
ont vu le jour, créant quelques centaines d'emplois, 
mais il faudra plus que des miettes pour relancer une 
économie qui tire de la patte depuis de nombreuses 
années. 

Enfin l'espoir de raviver cette économie ne semble 
pas avoir quitté les commerçants et politiciens locaux 
qui ont investi près de deux millions de dollars dans 
la revitalisation du centre-ville. C'est là l'investisse-
ment local le plus important de 1974. Ce n'est que 
dans les mois à venir qu'il sera possible d'en analyser 
le bien-fondé. 

• 

En somme, l'économie des Cantons de l'Est n'a 
étonné personne en 1974 et n'a pas paru canaliser 
toutes les énergies. S'il manque une infusion de capi-
taux à la région pour lui redonner un élan nécessaire, 
on constate aussi l'absence de leaders au plan écono-
mique. 

Le pouvoir politique de la région est faible et n'ob-
tient guère que les gouvernements se tournent vers 
nous avec complaisance. Les industriels compétents 
sont présents, mais ils ne démontrent pas toute la 
hardiesse dont a besoin la régica des Cantons de 
l'Est pour progresser. EI 
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RÉGION DE QUÉBEC 

Nouvelle silhouette de la ville de Québec. (Photo Y res Tessier). 

Texte de Claude Tessier, 
rédacteur économique au Soleil 

À LA FOIS une cité administrative, un centre 
commercial et industriel, un lieu de tourisme et un 
centre intellectuel où la recherche prend de plus en 
plus d'importance, Québec reste toujours difficile à 
saisir au plan économique. 

On y trouve de petits salariés travaillant durant 
de longues heures par semaine, des bureaucrates dont 
les salaires dépassent parfois les $40,000., des com-
merçants prospères et de petits industriels qui frôlent 
tantôt la fortune tantôt la faillite selon les cycles éco-
nomiques que leur impose l'économie nord-améri-
caine. De sorte qu'avec ces cols de toutes couleurs, 
Québec et sa région prennent l'allure d'une véritable 
galerie de personnages en cire. 

Décélération de l'activité 

Au début de 1974, la région de Québec connaissait 
la prospérité économique. Au milieu de l'été toute-
fois, les premiers ralentissements, industriels surtout, 
ont commencé à s'installer. À la fin de l'année, ils 
étaient perceptibles à tous. De sorte que 1975 débute 
par une décélération marquée des activités qui s'ap-
parente à un atterrissage d'avion. Mais il n'y aura 
pas d'atterrissage en catastrophe à Québec, car la 
région est en quelque sorte protégée des grandes dé-
pressions économiques par le caractère dominant de 
ses industries de service. 

Il y a 44,200 fonctionnaires dans les services dans 
la région de Québec. De 35 à 40 p.c. des employés 
sont des femmes, ce qui veut dire que dans bien des 
cas, il y a un double salaire pour la famille. Celui 
des fonctionnaires est indexé au coût de la vie mais 
dans l'ensemble, les salaires payés dans la région de 
Québec restent inférieurs à ceux qu'on verse dans 
plusieurs autres villes canadiennes. Plus de 20,000 
personnes travaillent dans la cité parlementaire. Cette 
"industrie" sera dominée en 1975 par le renouvelle-
ment de contrats de travail dont l'issue est toujours 
importante pour la région. 

Il y a également 44,360 employés dans l'industrie 
manufacturière de la région immédiate de Québec. 

Autant donc qu'il y a de fonctionnaires. On les trouve 
dans les onze parcs municipaux et les trente parcs 
privés de la région, tous dominés par l'industrie de 
service. 

Le développement industriel 
de la Beauce et de la Côte Sud 

Deux régions en particulier font exception. La 
Beauce et la Côte Sud. La Beauce s'est considéra-
blement industrialisée au cours des dernières années. 
Ce phénomène étonne même les économistes et le 
Ministère de l'Industrie et du Commerce qui n'a pas 
encore réussi, avec sa lenteur habituelle, à dresser 
une statistique convenable sur cette évolution. Jusqu'à 
dernièrement, l'industrie de la maison mobile avait 
fait des gains spectaculaires. 

Si la Beauce est bien connue, en particulier pour 
ses corvées, la région de la Côte Sud comprise entre 
Montmagny et Kamouraska l'est moins. Un relevé 
récent démontre pourtant que cette région satellite de 
Québec s'est passablement industrialisée elle aussi. 
Sans bruit, elle a renouvelé son équipement manu-
facturier de sorte que les investissements industriels 
des trois dernières années dépassent les $20 millions. 
Ainsi 2,000 nouveaux emplois ont été créés. La ré-
gion produira sous peu, grâce à Bombardier, les 
nouveaux wagons de métro de Montréal. 

Les développements industriels de la Beauce et de 
la Côte Sud apportent donc un regain d'activité dans 
le commerce de la région de Québec. Ces développe-
ments compensent la léthargie industrielle des abords 
immédiats de la Capitale. 

Une expérience de rénovation urbaine 

Le pouvoir d'achat de la région a maintenant at-
teint $1.5 milliard. On y trouve 25 places commer-
ciales dans la communauté urbaine. Les affaires sont 
bonnes en général. La Rive Sud (Lévis-Lauzon) a 
hérité des derniers investissements commerciaux des 
deux dernières années. 

Le Centre des congrès de Québec accueille main-
tenant ses premiers exposants, et le Salon des métiers 
d'art démontre que ce centre deviendra un point d'in- 
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térêt pour l'ensemble des citoyens. On y trouve aussi 
tout près d'une soixantaine de nouvelles boutiques. 
En Basse-Ville, une partie de la rue St-Joseph est 
devenue un mail commercial recouvert de mini-dômes 
en acrylique. Cette expérience de rénovation urbaine 
reste à surveiller car elle pourrait éclairer les urba-
nistes. 

La construction connaît un ralentissement notable 
après le parachèvement des places commerciales et 
des grands hôtels. Les immobilisations totalisant $644 
millions en 1973, atteignent $728 millions en 1974. 
C'est peu de progrès, et les perspectives pour 1975 
restent assez sombres. On pourrait assister à un re-
dressement à la fin de l'année. 

L'activité portuaire a diminué légèrement l'an der-
nier à Québec à cause de la crise du pétrole. Pour 
1975, le port de Québec sera marqué par la mise en 
route de la Société Inter-Port. Propriété à 60 p.c. du 
gouvernement du Québec et à 40 p.c. du gouverne-
ment fédéral, elle a pour objet de stimuler l'indus-
trialisation de la région. Il est question d'un investis-
sement d'un demi-milliard dans la région d'ici peu. 
Cette nouvelle industrie donnera un regain d'activité 
à la région et à son port qui suscite beaucoup d'in-
térêt au niveau des citoyens. Le port de Québec a 
attiré 40,000 visiteurs un dimanche de novembre. 

Quant aux chantiers maritimes de Lauzon, les car-
nets de commande sont présentement remplis pour 
plusieurs années. Par contre, à la suite d'une décision 
gouvernementale, l'Institut de technologie maritime 
qui devait être logé à Québec le sera finalement à 
Rimouski. 

À la suite de la construction d'une dizaine de 
grands hôtels, la région de Québec compte mainte-
nant quelque 200 établissements hôteliers. Ville tou- 

ristique, Québec peut maintenant loger plusieurs 
dizaines de milliers de personnes avec ses 7,800 
chambres. La restauration du Vieux Québec est tou-
jours en cours. Outre ces immobilisations qui ont un 
certain poids dans l'économie de la ville, il faut ajou-
ter le développement du Mont Ste-Anne, un parc de 
loisirs ouvert à l'année longue. On estime que les 
skieurs laissent dans la région entre $250 et $300 
par semaine. 

Le flot de touristes, de visiteurs et des hommes 
d'affaires se trouve facilité par la création récente de 
liaisons aériennes directes entre Québec et New York, 
Québec et Toronto, et Québec et la Baie James. 

Avec l'Université Laval et l'Université du Québec 
qui y a son siège social et un Institut de recherches, 
avec ses nombreux collèges supérieurs et ses hôpitaux 
d'enseignement, Québec se donne des allures d'une 
ville nouvelle. On y fait des recherches de pointe. 
Des succès mondiaux sont remportés présentement 
dans l'optique, les lasers, l'énergie de fission, l'édu-
cation physique et la nutrition. Seul le Centre de 
recherches industrielles met du temps à s'organiser 
et à donner des fruits nombreux. 

La communauté urbaine a de la difficulté à sur-
vivre, et la Commission des transports en commun 
accuse un déficit annuel de $10 millions. Ce sont des 
ombres noires au tableau car la région de la Capitale 
devrait donner l'exemple du fait qu'on y compte des 
écoles d'administration publique. 

• 
Malgré ses faiblesses, la région de Québec est en 

lente progression. Chaque année lui apporte une évo-
lution qui fait ressembler à une grand-mère qui se 
refait une beauté. C'est en quelque sorte une éternelle 
jeunesse. D 

RÉGION DE TROIS-RIVIÈRES 
Texte de Jean-Marc Beaudoin, 
Journaliste au Nouvelliste, de Trois-Rivières 

AU MOMENT MÊME où, dans la région de 
Trois-Rivières, on commençait de s'inquiéter d'une 
structure économique qui repose depuis un peu plus 
de cinquante ans sur l'industrie de fabrication du 
papier, c'est de nouveau cette industrie qui marque 
le pas du redémarrage industriel. 

Trop habitués aux pyramides de billots qui s'érigent 
le long du Saint-Laurent et de la Saint-Maurice pour 
fournir aux moulins à papier, comme on les appelle, 
la matière première qu'ils requièrent, plusieurs ont 
voulu orienter dans d'autres directions les espoirs 
industriels. 

La crise de l'industrie papetière traversée en 1972 
et qui a frappé durement Trois-Rivières — cette capi-
tale mondiale du papier — a bien failli leur donner 
raison. 

Les prédictions encourageantes d'alors du ministre 
des Terres et Forêts, M. Kevin Drummond, qui par- 

lait de pénurie mondiale de papier pour 1975, étaient 
moins convaincantes que les fermetures sporadiques 
de la C1P, de la Consol-Bathurst — division Belgo — 
ou de la Domtar qui d'un coup congédia 650 hommes 
en annonçant qu'elle cessait la production. 

Les compagnies de fabrication de papier avaient 
une bataille à livrer. Elles ont joué dur. Mais c'est 
de nouveau elles qui, aujourd'hui encore, font les plus 
importants investissements à Trois-Rivières. 

La Kruger, qui possède l'ancienne usine de la 
Domtar, a mis en chantier un agrandissement de $30 
millions pour accroître la production. Ce n'est qu'une 
étape d'un programme plus vaste qui ferait de cette 
usine la plus grande productrice de papier-journal au 
monde. Consol-Bathurst manifeste, de son côté, un 
mouvement semblable avec des investissements de $9 
millions à la division Wayagamack pour moderniser 
sa machinerie. CIP ne sera pas en reste. Un des plus 
vieux moulins à papier que celui de Trois-Rivières, 
mais aussi celui où le rendement est le meilleur parmi 
les usines de la compagnie. Faut-il se surprendre de 
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À proximité de la centrale nucléaire expérimentale Gen-
tilly I, dans le parc industriel de Bécancour, s'érige Gen-
tilly II, une nouvelle centrale nucléaire qui fournira de 
l'énergie électrique aux Québécois. C'est aussi dans le 
parc industriel de Bécancour qu'a été mise en chantier 
l'usine d'eau lourde La Prade. (Photo Hydro-Québec). 

commencer à entendre parler, là aussi, d'agrandisse-
ment et de modernisation. 

En 1971, l'industrie papetière fournissait 31.8 pour 
cent des emplois du secteur manufacturier à Trois-
Rivières. Mais la leçon a tout de même servi. Aussi 
importants que puissent être les capitaux investis dans 
les usines de pâtes et papiers, on ne tient plus désor-
mais à fonder l'équilibre économique sur cette seule 
industrie. 

Une relance 

On assiste, depuis quelques années, à une relance 
industrielle remarquable. À l'instar un peu — et avec 
son aide aussi — du Ministère québécois de l'Industrie 
et du Commerce qui cherche à diversifier les capitaux 
qui oeuvrent au Québec, Trois-Rivières cherche à di-
versifier ses composantes industrielles et la provenance 
des capitaux. 

Son parc industriel numéro deux, aménagé grâce 
aux ententes Canada-Québec sur les zones spéciales, 
permet aujourd'hui de fournir aux investisseurs des 
avantages certains. 

Après quinze années sans nouvelle industrie signi-
ficative, coup sur coup on annonce des implantations. 
Westinghouse Canada Ltée enfreint sa politique d'une 
seule usine par ville et construit à Trois-Rivières, au 
coût de $4 millions, une seconde usine. 

Les Japonais, qui ont fait une entrée discrète au 
Canada, construisent à leur tour une usine de teinture 
et d'apprêtage de textiles, la Fuji Dyeing and Print-
ing. Parmi les actionnaires, on retrouve C. Itoh, le 
plus important investisseur nippon à l'étranger. L'usi-
ne de Trois-Rivières est une première expérience, 
explique-t-on, qui déterminera la politique d'investis-
sement au Canada dans le domaine du textile. D'abord 
de $4.3 millions, le projet a été porté à $6.3 millions 
en cours de chantier à cause d'un agrandissement. 

Puis à leur tour, les Italiens font des investisse-
ments. C'est d'abord Nautylatex Canada Ltd. qui  

construira des embarcations pneumatiques. L'usine 
coûtera environ $1 million. Mais une nouvelle usine, 
la Mondo Rubber S.P.A. est aussitôt annoncée. Des 
Italiens encore qui investiront, cette fois, $6 millions 
dans la fabrication d'un caoutchouc synthétique ser-
vant à des fins récréatives et industrielles. 

Enfin, il y a deux mois à peine, Flams Textile — 
de Montréal — qui s'était associée à C. Itho dans Fuji 
Dyeing and Printing, s'engage seule cette fois par 
l'entremise d'une filiale, Weavetex, et annonce la 
construction d'une usine de fabrication de textiles 
au coût de $5 millions. 

D'autres usines, de moindre importance, ont aussi 
été construites dans le parc industriel numéro deux: 
Newsprint Specialities qui fait des assemblages de 
papiers et Eurocan Plastic qui se spécialise évidem-
ment dans la fabrication de produits plastiques. 

Le parc industriel no 2 

Ce qui surprend, ce n'est pas tant le nombre d'in-
dustries qui se sont installées à Trois-Rivières comme 
le temps relativement court dans lequel cela s'est fait: 
deux ans. Pour apprécier la valeur du parc industriel 
numéro deux, il suffit de rapporter l'étude compara-
tive faite par deux géographes de l'Université Laval, 
rendue publique en mai 1974. 

Des sept parcs industriels fondés entre 1969 et 
1971, le parc de Trois-Rivières était celui où était 
concentré le plus grand nombre de travailleurs: 620 
et venait au deuxième rang pour le nombre d'emplois 
nouveaux, avec 422 derrière Hull (ouest) qui en avait 
500. Loin en troisième place, on retrouvait Alma 
(183). 

Un autre fait intéressant était que, malgré le faible 
coût d'aménagement du parc et le maigre budget con-
sacré à la promotion industrielle, le parc de Trois-
Rivières était parmi les plus productifs. Cette fièvre 
qui s'était emparée du milieu industriel de Trois-
Rivières n'a guère tardé à se faire sentir à une 
quinzaine de milles au sud-est. 

Bécancour: $1 milliard 

Bécancour, ce parc industriel où des sommes con-
sidérables ont été englouties — et qui n'avait connu 
qu'échec sur échec — donnait finalement des résultats. 
Et les résultats, à Bécancour, cela se chiffre toujours 
à des niveaux inhabituels. 

L'année 1974, qui marque le départ véritable de 
Bécancour, a donné lieu à des mises en chantier qui 
représentent des investissements de $1 milliard. La 
plus large part des investissements provient toujours 
des fonds publics: l'usine d'eau lourde La Prade et 
la centrale nucléaire Gentilly II représentent à elles 
seules des travaux de l'ordre de $800 millions. 

Mais les capitaux privés ont commencé d'affluer 
à Bécancour. CIL ($30 millions) est sur le point de 
commencer ses opérations, tandis que SKW construira 
— au coût de $45 millions — une usine de production 
de ferro-manganèse et de ferro-silicium. Une autre 
usine, Ceramco, a été annoncée en 1974 et représente 
un investissement de $15 millions. Ceramco fabri-
quera des céramiques. Bien sûr, d'autres projets dont 
certains très importants, s'entassent dans le porte- 
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documents du commissaire industriel. 

Les facteurs 

Un certain nombre de facteurs peuvent être retenus 
comme favorisant le développement des parcs indus-
triels de Trois-Rivières et de Bécancour. 

La situation géographique: la région de Trois-
Rivières a toujours été décrite comme occupant une 
situation géographique privilégiée. Au coeur du Qué-
bec, elle se trouve à égale distance des principaux 
centres économiques. La région n'avait jamais pu tirer 
avantage de sa situation à cause de l'absence de rou-
tes. Ce n'est plus aujourd'hui la même chose avec la 
Transquébécoise 55 qui la reliera à Sherbrooke, et 
l'autoroute 40 qui reliera Montréal et Trois-Rivières 
au printemps 75. Il est dans les priorités du ministre 
des Transports, M. Mailloux, de prolonger la 40 jus-
qu'à Québec. 

Deux ports: le port de Trois-Rivières comme 
celui de Bécancour sont ouverts à la navigation à 
l'année longue. Le port de Trois-Rivières est, avec 
celui de Vancouver, le seul port du Conseil des ports 
nationaux où la rentabilité est toujours assurée. Quant 
au port de Bécancour, il appartient à Québec et c'est 
un port en eau profonde. 

Les deux réseaux ferroviaires se retrouvent dans 
la région: le CP sur la rive nord et le CN sur la rive 
sud. Trois-Rivières offre aussi un aéroport capable 
de recevoir un grand nombre d'avions dont les appa-
reils de type DC-9. 

L'entente Canada-Québec: autant l'entente Ca-
nada-Québec sur les zones spéciales a permis de 
mettre en place une infrastructure industrielle et a  

favorisé la venue de quelques industries, autant la 
nouvelle entente-cadre — qui doit entrer en vigueur 
en 1975 — devrait confirmer la vocation hautement 
industrielle de la région de Trois-Rivières. 

La nouvelle entente propose notamment que Trois-
Rivières forme avec Montréal un axe économique. 
Trois-Rivières, explique-t-on, est à la fois suffisam-
ment éloignée et suffisamment rapprochée de Mont-
réal pour créer avec cette dernière une tension écono-
mique favorable. C'est-à-dire que dans une stratégie 
de renforcement de l'économie de Montréal, ce que 
recherche la nouvelle entente-cadre, il se révèle avan-
tageux de favoriser un certain nombre d'investisse-
ments à Trois-Rivières. 

— Main-d'oeuvre: le bassin démographique de Trois-
Rivières fournit environ 45,000 travailleurs. La pré-
sence, dans la région, d'un réseau d'enseignement 
complet garantit la spécialisation d'ouvriers quand 
cela est requis. 

Valeur du sol: les deux parcs industriels, autant 
celui de Bécancour que celui de Trois-Rivières, ont 
un sol d'une capacité portante permettant l'implan-
tation d'industries lourdes. 

Promotion industrielle: Bien que Trois-Rivières 
et Bécancour n'aient jamais été compris comme étant 
des concurrents industriels, chacun possède ses pro-
pres outils de promotion. À Bécancour, c'est la Société 
du parc et à Trois-Rivières, la Commission d'expan-
sion économique et industrielle. 

• 

Cet état de choses crée un contexte favorable. À 
l'intérieur d'une région donnée, deux mécanismes sont 
en marche pour un même but. La situation, jusqu'à 
présent, loin d'être nuisible, a été profitable. Cl 

RÉGION DE MONTRÉAL 
Texte de Jacques Déry, 
Président. Bureau de Recherche et de Développement Économique 
de Montréal (BREDEM) 

DEPUIS 1970, où l'économie montréalaise fut for-
tement ébranlée par les événements politiques et où 
plusieurs entreprises planifiaient un départ de la ré-
gion vers l'Ontario, le monde financier regarde le 
marché avec une certaine méfiance. 

Globalement liée à la politique comme aucune autre 
légion du pays, Montréal sert de "bouc émissaire" à 
plusieurs personnes, tels les politiciens, les fédéralis-
tes, les séparatistes et les faiseurs de peur ... Au 
Québec, pour réaliser ou limiter une philosophie don-
née, on pointe toujours Montréal. De plus, afin d'éten-
dre un empire économique et politique, Montréal est 
encore envisagée. 

Époque 1970 - 1974 

Montréal est l'espoir et le désespoir des Québécois. 

Montréal est la ville d'avant-garde pour les citoyens 
des autres villes canadiennes. Montréal est la rencon-
tre de deux peuples minoritaires. Finalement, Mont-
réal est la ville qui vit du Canada. Il ne faut pas 
oublier que lorsqu'on ne cesse de décrier une ville, 
c'est qu'elle vaut vraiment de quoi. Enracinée dans 
ses habitudes du passé, elle subit une bousculade de 
plein fouet par une armée de bulldozers qui, une fois 
qu'ils ont érigé des monuments de pierre et de vitre 
et changé des terres fertiles en asphalte comme à To-
ronto, s'apprêtent à changer fondamentalement la 
physionomie de Montréal en une décennie. 

Autrefois ville de clocher à l'ombre de la monta-
gne, aujourd'hui on retrouve une colline à l'ombre 
des gratte-ciel où près de 15,000 citoyens la quittent 
chaque année pour ériger des banlieues à perte de 
vue sur les seules terres arables du Québec. De Belœil 
à Sainte-Thérèse, de Repentigny à Vaudreuil, une 
ville américaine nouvelle et immense se crée: usine, 
bungalow, centres commerciaux, autoroutes, petits 
espaces verts et tout recommence. À près d'un mil- 
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liard d'investissement total et annuel, 100,000 hom-
mes refont une ville qui sera celle où nos enfants 
devront, semble-t-il, s'épanouir. 

Sa compréhension 

Même si nous sommes presque tous de nouveaux 
venus d'à peine trois générations et qu'une personne 
sur deux vit à l'extérieur de la Ville, et même si nous 
sommes remplacés par des personnes originaires du 
Québec, du reste du Canada, de l'Europe, des Antil-
les, des États-Unis et ainsi de suite ... , chacun se 
dit Montréalais. À Ottawa on planifie son genre 
d'habitation, à Québec on discute ses limites et ses 
pouvoirs, à New York on décide le genre d'usine et 
à Toronto on détermine la sorte d'édifices à bureaux. 
Finalement, Montréal est la ville que tout le monde 
désire s'occuper, sauf peut-être les Montréalais. 

Son équipement 

Équipée comme une ville dynamique, elle possède 
presque tout entre ses murs: 

Aéroport ultra-moderne 
Port ouvert à l'année longue 

IffltemIlagareM11111 

Sa promotion 

Avec tout cet équipement, il nous reste à vendre 
Montréal aux Montréalais et aux étrangers afin de 
pouvoir investir dans ce marché intéressant et lucratif. 

Montréal se vend... 
par son image qu'elle donne à la Presse Cana-

dienne et qui, d'une façon subtile, atteint le reste du 
pays et les États-Unis; 

par le Ministère de l'Industrie et du Commerce 
du Québec qui, comme une mère poule, couvre tout 
le territoire en essayant d'être le lien entre Montréal 
et l'extérieur; 

par son Bureau d'Expansion Économique qui, 
comme des insulaires, invite toute entreprise indus-
trielle, du moment que le tout arrête aux ponts; 

par son Bureau du Tourisme qui incite les étran-
gers à visiter: 1. Terre des Hommes 2. Le Vieux 
Montréal 3. Quelques "squares" 4. Certains événe-
ments, du moment que cela demeure dans ses limites; 

par une foule d'agences de voyage, d'investisseurs, 
de promoteurs et ainsi de suite. 

Finalement, Montréal se vend très peu d'une ma-
nière scientifique, technique et méthodique. 

Une partie du port de Montréal. (Photo Armottr Landry). 

Industries pétrochimiques et sidérurgiques 
Universités 
Population à bons revenus 
Centre de communication 
Bourse, banques et compagnies d'assurance 
Voies de transport 
Énergie 
Hôtels de classe 
Centres de recherche et centres de commerce 
Radio et télévision provenant d'ici à 50% 
Sports et ainsi de suite ... 

Ses activités 

Montréal, avec 1/13 de la population du Canada, 
bouillonne d'activités industrielles, commerciales, ar-
tistiques, éducatives et hospitalières. Vivant autrefois 
du commerce et de l'industrie, ses fonctions se sont 
diversifiées pour devenir de plus en plus un centre 
de service. Elle conserve un nombre constant d'em-
plois industriels à cause de l'automation, de la méca-
nisation et du ralentissement des investissements de 
cette catégorie depuis près de 20 ans. Ainsi, Montréal 
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comme aucun autre centre semblable en Amérique 
du Nord. 

Sa percée entre Varennes et Sorel lui assure des 
industries de base tout comme Saint-Laurent et Pointe-
Claire l'avantagent au point de vue technologique. 
Par contre, sa grande faiblesse est qu'elle dépend de 
l'étranger pour plus de 60% de ses investissements 
industriels. D'ailleurs, c'est comme Toronto, sa con-
currente; la seule différence est que souvent l'inves-
tissement doit passer par le bureau régional canadien 
de Toronto avant d'atteindre le marché montréalais. 

Ainsi pour 1975, Montréal sera ce que l'économie 
américaine sera, sera comme l'économie canadienne 
(c'est-à-dire l'Ontario) sera, sera ce que le Québec 
sera, sera finalement ce que nous serons. 

Commerce 

Deuxième marché du Canada pour le commerce, 
Montréal a connu en 1973 et 1974 les années records 
d'investissements pour les centres commerciaux. En 
effet, il n'est pas rare de vo r un centre près d'un 
autre, tout comme on le voit à Laval, puisque le 
nombre de centres commerciaux dépasse la centaine. 
De plus, des centres régionaux, exigeant 1/2  million 
de population, encerclent presque la Ville sauf la Rive 
Sud. D'autre part, des centres locaux de 40 à 50 
magasins ont envahi presque toutes les banlieues. De 
ceux-ci, Zellers, Eaton, La Baie, Leon's, K-Mart et 
ainsi de suite ont remplacé victorieusement un des 
derniers bastions qui était aux mains des Québécois 
en une décennie. 

Une nouvelle formule s'adapta au centre-ville: le 
centre commercial en hauteur comme le 2020 Uni-
versité ou le centre commercial installé dans le sous-
sol des édifices à bureaux, le tout relié par des 
souterrains rendant la communication facile malgré 
les intempéries et la forte circulation. 

Transport 

Capitale du transport au Canada, Montréal tend 
à étendre ses tentacules au-delà de ses frontières. 
Même si elle a reculé pour son port à cause de la 
concurrence de la Voie Maritime, à cause des cen-
tres de conteneurs à Québec, Halifax et New York 
et à cause de son tirant d'eau limité à 35 pieds, une 
politique de décentralisation de l'administration va 
peut-être une fois pour toutes jouer en faveur de 
Montréal. 

Concurrencée royalement par l'Aéroport de To-
ronto, Montréal — grâce aux espoirs de Mirabel — 
veut devenir le centre numéro 1 du cargo aérien du 
nord-est de l'Amérique. Après plus de $300 millions 
d'investissement, Mirabel devrait ouvrir ses portes 
avant la fin de l'année et livrer un aéroport libre de 
trop de trafic comme la majorité des aéroports ac-
tuels. Dans la prochaine décennie, il se peut que l'on 
réalise TR A MM qui maximisera l'impact de Mira-
bel tout en ménageant l'énergie. Il ne faudrait pas 
oublier de souligner le franc succès de l'ADAC. 

Le transport en commun — en pleine expansion 
dans la région tant sur la Rive Sud que le métro à 
Montréal, l'organisation à Laval — prend de plus en 
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knua 	autc 	uoil avoir JI on veut qu'il soit véri- 
tablement un service public de transport en commun. 
Physiquement mieux organisé, il reste à régler le côté 
financier pour en assurer la survie. 

Le réseau autoroutier le mieux organisé au Canada 
est presque rendu au stade de parachèvement: 20, 
40, 440, 640, 30, 50, 25, 13, 19 encercleront et 
sillonneront Montréal de toutes parts. Comme dirait 
un certain ministre: "On arrive au point de paver 
le Saint-Laurent ou de développer le transport ur-
bain". 

Restructurées pour la marchandise, les voies ferrées 
devront faire plus de place au transport communau-
taire tout en modernisant et prolongeant le circuit 
actuel. Déjà à l'étude, les voies Montréal-Belceil et 
Montréal-Mirabel pourraient éliminer bon nombre de 
voitures sur les routes et diminuer les innombrables 
places allouées au centre ville. 

Le transport par camion, même s'il est souvent 
concurrencé d'une façon déloyale par les chemins de 
fer, est celui qui est le plus développé au pays. Les 
nouveaux centres de distribution créés le long des 
autoroutes décongestionnent le centre-ville tout en 
abaissant le coût de transport. 

Centre de décision 

Centralisés de plus en plus à Toronto, les pouvoirs 
financiers ont presque tous quitté Montréal à l'excep- 
tion de quelques banques, compagnies d'assurance et 
trust qui ont pris naissance ici et qui demeurent aux 
mains des Canadiens. Par contre le secteur de l'in-
dustrie, le secteur du transport et quelques autres 
secteurs demeurent encore à Montréal. 

L'origine de cet élan est l'américanisation de l'éco-
nomie du Canada qui, à cause de la technique et du 
coût d'administration, oblige la centralisation des bu- 
reaux régionaux à Toronto. Par contre, on retrouve 
certaines compensations par quelques efforts réalisés 
tels: IST et autres dont le siège social sera situé dans 
le nouveau Complexe Desjardins. Ayant déjà une 
faible participation au bureau de décision, voilà que 
la tendance à la francisation, précédant certainement 
une socialisation, met en branle la rencontre des deux 
groupes ethniques d'une manière passablement aiguë. 

Le siège social ou k bureau régional américain 
de Montréal se voient ébranlés dans leur château 
fort. Certains pensent à répéter ou continuer l'expé-
rience entreprise en 1970-1971. D'autres, plus luci-
des, tâchent de s'adapter surtout devant les leçons de 
leurs compagnes ontariennes qui, de plein gré, obli-
gent leurs succursales de Montréal à emboîter le pas. 
Nous sommes, comme dirait La Palice, entre l'his-
toire et le futur. 

L'avenir sera brutal pour un groupe ou l'autre, à 
moins d'accepter de devenir une ville américaine sans 
âme comme Cleveland, Pittsburgh et ainsi de suite 
où aucune de celles-ci conduit sa prédestination. Les 
luttes seront positives, vu l'état très intéressant du 
marché. 

Habitation 

Même avec un bon pourcentage de taudis, Mont-
réal est la région où l'éventail de logements est le plus 
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grand des villes canadiennes. Encore en 1975, on 
peut trouver à peu près toutes les sortes de logis à 
prix raisonnable. Dernièrement, on a senti une pous-
sée des prix qui se reflétera par une augmentation 
sensible des prix des logements neufs. En effet, devant 
le peu de rentabilité des tours d'habitation, une dimi-
nution spectaculaire des mises en chantier se reflétera 
par une rareté de certains types de logements. 

Le seul secteur vraiment en santé est celui des 
unifamiliales. Près de 20,000 unités furent érigées en 
1973 et 1974, changeant la campagne en une zone 
urbaine interminable, et tout cela à un prix inégalable 
dans n'importe quelle ville de l'Amérique du Nord. 
Pour l'équilibre de l'offre et de la demande, il y aurait 
lieu d'offrir de grands logements à prix modique 
qu'une politique d'habitation provinciale ou fédérale 
devrait encourager. 

De toute manière, tout un secteur de Montréal 
devrait être l'objet d'une rénovation, surtout que cette 
ville se situe dans un territoire où tous les services 
communautaires sont déjà en place. 

Sa dignité 

Ville vivant d'une politique de grandeur depuis 
une décennie, on a laissé détériorer le tissu urbain. 
En effet, c'est par 15,000 personnes par année que 
la population fuit une des villes les plus polluées du 
pays. Polluée par l'air, le bruit, le sol, l'eau, Montréal 
est un pauvre spectacle où l'on constate que les efforts 
sont orientés vers un seul endroit: exemple, Jeux 
Olympiques: plus d'un demi-milliard de dollars d'in-
vestissement, tout en laissant pourrir un territoire qui, 
il y a à peine 1/2  siècle, grouillait d'activités. 

La disparition des espaces verts et le laisser-aller 
d'un développement central ont fait que Montréal 
devient une ville où l'on travaille et où l'on s'amuse, 
mais où l'on ne veut plus vivre. C'est par centaine  

de mille que, chaque soir, on fuit cette ville qui, 
aujourd'hui, ressemble de plus en plus à une ville 
dévastée par un grand chambardement où l'homogé-
néité du territoire est disparue par l'apparition des 
terrains de stationnement. 

Tourisme 

Ville de tourisme en pleine expansion par son ca-
ractère bilingue et par son site enchanteur, Montréal 
reçoit des millions d'individus chaque année. La po-
pularité de Montréal n'est pas à faire mais simplement 
à consolider par une politique de tourisme, par un 
centre de congrès et par un centre de commerce à 
établir. 

Une publicité accrue à la télévision américaine, 
supportée par des dépliants touristiques à jour et par 
une promotion faite par la CUM, permettrait de sou-
tirer davantage les revenus si imposants. Certaines 
politiques audacieuses devront être faites de concert 
avec le gouvernement du Québec: l'affichage obliga-
toire en français, le nom des rues devraient faire 
l'objet d'une francisation. Difficile politiquement, il y 
aurait un gain à démontrer, de manière adéquate, 
un territoire où plus des 2/3  de la population sont 
d'origine française. 

Avenir 

Déchirée par son passé, par ses classes sociales, 
par ses groupes ethniques, Montréal est une des villes 
les plus vivantes d'Amérique où sa culture et sa viva-
cité lui permettront d'être un pôle d'attraction pour 
longtemps encore. Son histoire se porte garante de 
son avenir. Au fur et à mesure du développement 
des autres pôles du pays, on s'inquiétait de l'hégé-
monie de Montréal mais elle a toujours su être à la 
hauteur. D 

RÉGION DE L'EST DU QUÉBEC 
ET DE LA GASPÉSIE 

Texte de Roland Bellavance, 
journaliste,• Progrèstcho, Rimouski 

LE TERRITOIRE tout entier de l'Est du Québec 
et de la Gaspésie est presque au terme d'une expérien-
ce unique de planification prenant fin en 1976. Cette 
expérience a eu pour effet de singulariser notre déve-
loppement en provoquant une animation sociale im-
portante dans le milieu. Notre territoire ne sera plus 
jamais le même du fait que la population, en grande 
partie, s'est sensibilisée à son développement et à son 
évolution comme jamais auparavant. 

L'Entente Canada-Québec 

Dans moins de 1.2 mois prendra fin la jadis fameu-
se Entente Canada-Québec, résultante des études du 
Bureau d'aménagement de l'Est du Québec, qui aura 
été exécutée par l'Office de développement de l'Est 
du Québec. Certains prétendent qu'il est trop tôt pour 
porter un jugement de valeur sur la plus ou moins 
grande réussite de l'Entente. Le moins que l'on puisse 
faire est de considérer quelques-unes de ses lacunes 
déjà perceptibles. 

Au début, on avait beaucoup parlé de participation 
du milieu, et plus le temps passait moins il y en avait. 
La population du territoire n'a pas embarqué, ou à 
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Le centre-ville moderne et ordonné de Rimouski, capitale 
administrative de l'Est du Québec et siège de l'ODEQ. 
Depuis 1950, année où un incendie détruisit la moitié de la 
ville, Rimouski a plus que doublé de population et détient 
même le record de constructions domiciliaires du Québec 
juste avant Sept-îles. Son niveau de vie, le troisième meil-
leur du Québec, est d'environ 50% plus élevé que celui de 
son territoire environnant. Cette ville se tourne résolument 
vers l'avenir et est dirigée par un député-maire dynamique, 
Claude St-Hilaire. (Photo Miche! Jean). 

peine. On avait créé le CRD (Conseil régional de dé-
veloppement) qui se voulait l'interlocuteur de la popu-
lation face à l'État. Dès le départ, la représentativité 
du CRD fut mise en doute et celui-ci éprouva de nom-
breuses difficultés avec les Chambres de commerce, 
les municipalités et les députés. Le CRD ne sut pas 
non plus susciter la confiance du milieu des affaires 
qui lui tourna le dos pour ne plus revenir sur son 
attitude. 

Les ponts étaient coupés et le travail efficace de 
l'ODEQ allait devenir singulièrement plus difficile, car 
le CRD avait échoué dans sa tentative de susciter la 
création de projets par la population qui cessait pro-
gressivement de croire à l'idéal visé par le Plan. 

Qui blâmer dans tout cela? Il est plus que certain 
que si nous n'avons pas les idées qu'il faut pour pro-
mouvoir notre développement, l'État ne pourra les 
avoir toutes pour nous. Notre devise, dans le futur, 
pourrait s'exprimer ainsi: "Aide-toi et l'État t'aidera". 

Plusieurs coordonnateurs de l'ODEQ admettent 
qu'ils n'ont pas pu dépenser leur budget prévu dans 
le Plan, parce qu'on ne leur a pas soumis assez de 
projets valables pour les épuiser. Une telle chose est 
triste quand on sait les besoins immenses de notre ré-
gion. 

Le plus grand défaut de l'Entente fut peut-être de 
ne pas avoir été assez spécifique et d'avoir perdu son 
efficacité par une trop vaste dispersion. 

Une nouvelle orientation 

Nous sommes optimistes pour 1976, à cause d'une 
nouvelle orientation que l'on sent déjà. Cette nouvelle 
orientation, croyons-nous, portera surtout sur des pro-
jets-moteurs. Le fait d'être spécifique et d'y mettre le 
paquet assurera des résultats susceptibles de relancer 
progressivement l'économie déséquilibrée de la région 
et ce, pour peu que la population y participe. 

Un point de départ heureux pourrait être le déve-
loppement optimum des entreprises déjà existantes 
dans la région et l'importation de quelques-unes cha-
que année. Il faut que les gens d'ici aient des idées et 
les fassent valoir. 

Il semble bien qu'avec la nouvelle orientation que 
l'on a déjà imprimée en haut lieu, si nous avons des 
initiatives valables, nous ne manquerons ni d'aide tech-
nique ni d'argent de la part de l'État pour les réaliser. 

Dans l'ordre économique, l'événement le plus im-
portant à se produire depuis de nombreuses années 
est l'établissement, à Rimouski, de l'Université du 
Québec et davantage encore la création récente de sa 
Faculté d'océanologie. 

Travaillant en coopération étroite avec l'Institut na-
tional de recherches scientifiques, la Faculté d'océa-
nologie de l'UQAR sera orientée vers la recherche 
pratique dans l'estuaire du St-Laurent. Nous savons 
qu'à plus ou moins brève échéance, nous devrons ré-
solument nous tourner vers la mer pour obtenir le 
surplus de nourriture dont l'univers a grand besoin. 
De ce fait, le fleuve constitue une ressource immense 
à peine exploitée. 

De par notre situation géographique, il n'y a pas 
de doute, la vocation industrielle de l'Est du Québec 
est en bonne partie orientée vers la mer. Nous trou-
verons là des occasions sans pareilles de créer de nou-
velles entreprises génératrices d'emplois. 

L'heure est venue de stopper l'exode qui se poursuit 
depuis plusieurs années dans notre région. Grâce à 
des initiatives aussi heureuses et uniques que les pro-
jets agro-forestiers du JAL et du FRUL*, nous pour-
rons y réussir tout autant par la créativité et l'audace 
des citoyens que par l'aide de l'État. 

• 

Trop longtemps, on a voulu nous faire croire que 
l'est du Québec et la Gaspésie avaient une vocation 
uniquement touristique. 11 faut aller plus loin en dé-
veloppant ce que nous avons déjà, tout en ne perdant 
aucune occasion de bâtir des entreprises nouvelles, 
petites et moyennes, axées sur les besoins du milieu 
et sur ceux de la rive nord. 

Il y a une complémentarité toute évidente entre les 
deux rives du golfe St-Laurent. L'État ne l'a jamais 
favorisée dans le passé. La nationalisation des traver-
siers que nous avions prônée depuis longtemps et 
l'éventuel service de traversier-rail vont rapprocher 
les deux rives. 

La rive sud est bien pourvue de services et de main-
d'oeuvre. La rive nord en a un grand besoin dans son 
phénoménal développement. 

Dans le futur, l'un des atouts de la rive sud sera 
l'agrandissement et l'exportation de ses services qui 
sont déjà remarquablement bien structurés, mais trop 
souvent confinés à un territoire restreint. 

Notre développement sera à la mesure de notre 
audace. Il faut voir plus grand qu'auparavant. 0 

* JA L: Programme de développement communautaire poly-
valent et intégré de toutes les ressources de l'unité d'aména-
gement des paroisses de St-Juste, d'Auclair et de Lejeune 
dans le comté de Témiscouata. 

FRUL: Programme de développement sylvicole du Fonds de 
recherche forestière de l'Université Laval dans l'Est du Qué- 
bec. 



ANNEXE #5 

Organigramme du Québec 
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ANNMŒ #6 

Budget du QUébec 75-76 



579.6 . 
190.0 

389.6 

l'érodons de la dette 

it
des emprunts P duits 

runts remboursés 

Solde 

Iliation du fonds de roulement 

1973-74 

5438.7•  
5696.4 

Probables (1) 
197475 

 6,900.0 
7.125.0 

Eudoet 
1975-76 

7.925.0 
8.225.0 

(257.7) (225.0) 
- 

(300.0) 

(131.1) (155.2) (200.0) 

(388.8) (380.2) (500.0) 

638.2 593.0 639.0 
266.8 234.1 189.0 

371.4 356.9 .500.0 

(17.4) (21.3) 0.0 

- 

2.0 

"rationS bucioétaires 
I. 

1972-73 

Revenus 

ode o de 

(11 ' ratIons non budgétaires nettes 

foins financiers 
; 

4721.5 
5044.1 

(322.6) 

(65.0) 

(387.6) 

maire des opérations financières . 
(e 

I ( 	es données probables de l'annexe sur les Comptes financiers sont estimées sur la. base 
e 11 Inde. 	 ' 
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Revenus bruts 
millions de dollats.1 

impôts sur le revenu et sur les biens 

Revenus des particuliers 
Profits des sociétés 
Successions 
Primes d'assurance, capital ét places d'affaires 

1972-73 

1,370.2 
231.1 

46.5 
72.9 

1973-74 

1,656.2 
296.2 

47.8 
81.6 

Probables 
1974-75 

2,220.0 
430.0 
42.0 
86.0 

Budget 
1975-75 

2,475.0 
400.0 

35.0 
90.0 

ra:,(es à la consornmatinn 

1,72Ô.7 2,081.8 2,778.0 3,003.0 

Ventes au détail 739.0 845.7 1,030.0 1,180.0 
Carburants 342.1 381.3 393.0 415.0 
Tabacs 72.6 73.4 78.0 83.0 
Repas et hôtellerie 66.3 76.0 94.0 105.0 
Télécommunications 17.1 19.7 23.0 27.0 

1,237.1 1,396.1 1,618.0' 1,810.0 

Droits et permis 

Véhicules automobiles 117.0 135.3 116.0 191.0 
Boissons alcOoliques 42.9 45.9 48.0 51.0 
Ressources forestières 14.8 20.5 20.0_ 34.0 
Ressources miniéres 11.8 16.0 28.0 50.0 
Pari mutuel 14.9 14.8 18.0 20.0 
Ressources hydrauliques 38.0 7.0 6.0 6.0 
Putrês droits et perrnis 15.9 16.8 21.0 23.0 

255.3 256.3 257.0 375.0 

Revenus divers 

Ventes de biens et services 130.3 129.7 135.0 155.0 
Placements 55.0 59.8 90.0 105.0 
Amendes et confiscations 8.1 10.1 11.0 13.0 
Contributions à un fonds de pension 43.9 76.3 102.0 102.0 
Recouvrements 11.1 21.2 13.0 15.0 

248.4 297.2 351.0 390.0 

Transferts des sociétes d'État 

Société des Alcools du Québec 103.0 119.0 138.0 155.0 
Société. d'Exploitation des Loteries et Courses du Québec 37.3 47.9 48.0 50.0 
Hydro-Québec (1) 20.0 20.0 20.0 

140.3 186.9 206.0 225.0 

Ra'•:enus autonomes 3.601.8 4, 918.3 5,210.0 5,800.0' 

7r2.,sf5.4rts du•gbuvernémerit du Canada - 

Inconditionnels .522.6 629.8 950.0 1.293.0 
Programmes à frais partagés 	• 597.1 590.6 740.0 832.3 

1,119.7 1.220.4 1,690.0 2,125.0 

;antls bruts ttiaux 4,721 5 5.438.7 6.900.0 ,9250 

(Il Àvarit 1973:7‘1 les trerster 	;Hydro-CUébec.  eaient.inseriis sous le titre Ressources hydrauliques. des Droits et permis. 
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Mission éducative et culturelle 

É ation 
Culture 
Loisirs et sports 

11- 

D 	nses brutes par MISSIOng 
(en 	I,rns 	do;iarS) 

.

Mi ion économique 

R 

	

	sses naturelles et industries primaires i 
In f tries secondaires 
S ices 
Ressources humaines 
Transports 

ketission gouvernementale et administrative 

In 	lutions politiques 
Gestion administrative centrale 
Relations intergouvernementales 
Pleclion de la personne et de la propriété 

Sécurité du revenu 
Santé et adaptation Sociale 
1-1 itation 

le D 	nses brutes totales (1) 
:. 

1972-73 

202.7 
26.0 
13.3 
55.9 

549.6 

1973-74 

220.5 
29.4 
16.9 
53.7 

629.9 

Probables 
1974-75 

325.2 
36.0 
21.1 
67.5 

739.1 

Budget 
1975-76 

339.4 
55.0 
24.7 
865 

761:3 

847.5 960.4 1,188.9 1,266.8. 

1,377.3 1,549:8 2,015.2 2,222.9 
24.1 25.6 33.0 41.2 
33.1 44.3 61.8 116.8 

1,434.5 1,619.7 2,110.0 2,380.9 

262.8 340.5 459.9 569.7(2) 
516.8 598.5 718.9 016.5 

8.1 10.0 13.3 16.8 
116.3 129.5 159.0 , 186.1 

904.0 1,078.5 1,351.1 1,689.1(2) 

477.5 508.5 586.3 663.6 
1,341.7 1,491.1 1,844.1 2,155.2 

38.9 38.2 44.6 69.3 

1,858.1 2,03T8 2,475.0 2.668,2 

5,044.1 5,696.4 7.125.0 

II- 

ili ( 	omprenant des investissements de 6461.3 millions en 1972-73, 6514.5 millions en 
973-74, 5616.0 millions en 1974,75 et 5686.8 millions. en 1975-76. 

(2 e montant comprend $30.0 millions de crédits supplémentaires annoncés dans le 
Discourt Sur le budget • . . . 	. 
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Dépenses brutes par ministères-
-.1::cns Pe cc.'arsi 

1972-73 1973-74 
Probables 

1974-75 
Budget •; 
1975-76 

Affaires Culturelles 22.3 24.0 30.3 37.7 
Affaires intergouvernementales 8.1 10.0 12.3 16.8 
Affaires municipales 96.7 130.3 176.6 290.8(1) 
Affaires sociales 1,808.6 -1,979.6 2,4012 2,788.7 
AGricuiture 99.1 116.9 169.7 169.0 
Assemblée-nationale 12.6 13/ 16.1 18.8 
Communications 27.2 32.7 45.2 53.6 
Conseil exécutif 22.7 - 37.8 78.0 . 97.9 
Conseil du trésor.  0.9 , 	1.1 1.2 1.9 
Education 1,339.2 1,508.8 1,959.4 2,169.2 
Finances(2) . 269.8 323.0 354.9 438.1 
Fonction publique -61:3 79.4 104.3 129.2 
Immigration 	. 5.6 . 5.5 6.0 10.7 
Industrie et Commerce . 34.3 38.7 . 	50.6 70.7 
Ir 3titutions financières, Compagnies et Coopératives ., 5.4 6.4 8.2 10.6 
.J...;stice . 	. 144.0 174.0 217.7 246.8 
P.evenu 224.7 254.5 -333.2 383.1 
R:chesses naturelles 28.3 31.9 40.0 41.5 
Terres et Forets 49.3 54.9 68.6 ' 73.8 
Tourisme: Chasse et.Péch,e . 42.0 .51.3 	. - 67.8 110.9 
Transports 629.4 712.5 • 844.6. 884.6 
Travail et Main-d'Oeuvre , 	25.4 : 26.7 36.3 43.7 	- 
Travaux publiCs et. Approvisionnement 87.2 . 	83.2 102.8 137.0 

:•:.:e'épenses brutes total as 5,044.1 5,696.4 7,125.'3 223 0(1) 

mortant comprend S30.0 millions de crédits additionnels annoncés dans le Discours 
sur le budget. 

2. `," .cor-4cris un mentant do $14,6 millions eh 10.2-73. $1817 millions en 1973.-74 et 
$tS.O rii,ilions  en 1974-75 pour la provision Pour pertes sur les comptes à recevoir 

. et les prêts et aiances. • • 
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